
 
 

 

 
Conseil provincial 
 
Palais provincial  
Place Saint-Lambert, 18A 
4000  LIEGE 
N° d'entreprise : 0207.725.104 
 
 

PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION PUBLIQUE DU 23 NOVEMBRE 2017 

 
 
M. Claude KLENKENBERG, Président, ouvre la séance à 15h20’. 
 
Mmes Valérie JADOT et Sabine NANDRIN siègent au Bureau en qualité de Secrétaires. 
 
Mme la Directrice générale provinciale assiste à la séance.  
 
Il est constaté par la liste de présence que 46 membres assistent à la séance.     
 
Présents :  
 
Mme Isabelle ALBERT (PS), M. Marcel BERGEN (PTB+), M. Jean-François BOURLET (MR), M. Alfred 
BREUWER (MR), Mme Muriel BRODURE-WILLAIN (PS), Mme Andrée BUDINGER (PS), M. Léon 
CAMPSTEIN (PS), Mme Silvana CAROTA (ECOLO), M. Jean-François CLOSE-LECOCQ (ECOLO), M. Birol 
COKGEZEN (PS), M. Matthieu CONTENT (ECOLO), Mme Virginie DEFRANG-FIRKET (MR), M. André 
DENIS (MR), Mme Stéphanie DE SIMONE (PS), Mme Marion DUBOIS (MR), M. Pierre ERLER (CDH-
CSP), M. Serge ERNST (CDH-CSP), M. Miguel FERNANDEZ (PS), Mme Katty FIRQUET (MR), Mme 
Anne-Catherine FLAGOTHIER (MR), M. Gérard GEORGES (PS), M. André GERARD (ECOLO), M. 
Christian GILBERT (MR), M. Jean-Marie GILLON (ECOLO), M. Pol HARTOG (MR), M. Jean-Claude 
JADOT (MR), Mme Valérie JADOT (PS), M. Claude KLENKENBERG (PS), Mme Denise LAURENT (PS), 
M. Luc LEJEUNE (CDH-CSP), M. Eric LOMBA (PS), Mme Jennifer MAUS (MR), M. Julien MESTREZ (PS), 
M. Robert MEUREAU (PS), M. Jean-Claude MEURENS (MR), Mme Josette MICHAUX (PS), Mme Marie 
MONVILLE (CDH-CSP), M. Paul-Emile MOTTARD (PS), Mme Sabine NANDRIN (MR), M. Hans NIESSEN 
(ECOLO), M. Alfred OSSEMANN (PS), Mme Vinciane PIRMOLIN (CDH-CSP), M. Rafik RASSAA (PTB+), 
Mme Vinciane SOHET (PS), M. José SPITS (CDH-CSP), M. Marc YERNA (PS). 
 
 
Excusés : 
 
Mme Myriam ABAD-PERICK (PS), Mme Nicole DE PALMENAER (CDH-CSP), Mme Valérie DERSELLE 
(PS), M. Dominique DRION (CDH-CSP), M. Marc HODY (ECOLO), M. Alexandre LEMMENS (ECOLO), 
Mme Alexandra MATHELOT-COLLETTE (MR), Mme Marie-Noëlle MOTTARD (MR), M. André STEIN 
(MR), M. Bernard ZACHARIAS (MR). 
 
 
 
1. ORDRE DU JOUR ACTUALISÉ 

 
1. Lecture du résumé du procès-verbal de la réunion du 26 octobre 2017. 
 
2. Éloge funèbre de Monsieur Christian OOSTERBOSCH, ancien Conseiller provincial. 
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3. Questions d’actualité 
 

3.1. Question d'actualité d'un membre du Conseil provincial relative au rôle de la Province 
de Liège dans la conservation du patrimoine industriel wallon et en particulier des haut-
fourneaux et des wagons thermos. 
(Document 17-18/A01) 
 

3.2. Question d'actualité d'un membre du Conseil provincial relative à l’école Cadets 
Pompiers, Zone de secours 6 de la Communauté germanophone. 
(Document 17-18/A02) 
 

3.3. Question d'actualité d'un membre du Conseil provincial relative au rassemblement des 
jumelages franco-liégeois. 
(Document 17-18/A03) 
 

3.4. Question d'actualité d'un membre du Conseil provincial relative aux violences faites aux 
femmes. 
(Document 17-18/A04) 

 
4. Octroi d’une promesse ferme de subside supracommunal pour 6 dossiers ayant fait l’objet d’une 

promesse de principe dans le cadre des Plans triennaux 2013-2015 et 2016-2018. 
(Document 17-18/048) – 1ère Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens – 
Supracommunalité – Grands Événements – Protocole) 
 

5. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de l'asbl « Festival 
International du Rire de Liège ». 
(Document 17-18/049) – 1ère Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens –
Supracommunalité – Grands Événements – Protocole) 

 
6. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de l'asbl « Centre culturel de 

Seraing ». 
(Document 17-18/050) – 1ère Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens – 
Supracommunalité – Grands Événements – Protocole) 

 
7. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien en faveur de Madame Anne 

BLANJEAN (Maîtrise de la Ville de Verviers). 
(Document 17-18/051) – 1ère Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens – 
Supracommunalité – Grands Événements – Protocole) 

 
8. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de l'asbl « Compagnie 

ODISSEA ». 
(Document 17-18/052) – 1ère Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens – 
Supracommunalité – Grands Événements – Protocole) 

 
9. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de l'asbl « Trakin ». 

(Document 17-18/053) – 1ère Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens – 
Supracommunalité – Grands Événements – Protocole) 

 
10. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de l'asbl « CLAP ». 

(Document 17-18/054) – 1ère Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens – 
Supracommunalité – Grands Événements – Protocole) 

 
11. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de l'asbl « Théâtre de l'Être ». 

(Document 17-18/055) – 1ère Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens – 
Supracommunalité – Grands Événements – Protocole) 

 
12. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de la sprl « Les Films de la 

Passerelle ». 
(Document 17-18/056) – 1ère Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens – 
Supracommunalité – Grands Événements – Protocole) 

 
13. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de l'asbl « L'Usine à Bulles ». 

(Document 17-18/057) – 1ère Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens – 
Supracommunalité – Grands Événements – Protocole) 
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14. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de l'asbl  
« La Halte ». 
(Document 17-18/058) – 1ère Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens – 
Supracommunalité – Grands Événements – Protocole) 
 

15. Rapport d’activités 2016 des sociétés anonymes et autres associations à participation provinciale 
(1ère partie). 
(Document 17-18/059) – 2ème Commission (Santé et Affaires sociales ‒ Relations extérieures ‒ 
Intercommunales) 
 

16. AQUALIS : Deuxième assemblée générale ordinaire fixée au 29 novembre 2017. 
(Document 17-18/060) – 2ème Commission (Santé et Affaires sociales ‒ Relations extérieures ‒ 
Intercommunales) 

 
17. SPI : Deuxième assemblée générale ordinaire fixée au 12 décembre 2017. 

(Document 17-18/061) – 2ème Commission (Santé et Affaires sociales ‒ Relations extérieures ‒ 
Intercommunales) 

 
18. CILE : Deuxième assemblée générale ordinaire fixée au 14 décembre 2017. 

(Document 17-18/062) – 2ème Commission (Santé et Affaires sociales ‒ Relations extérieures ‒ 
Intercommunales) 
 

19. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 
l’asbl « Centre de Réadaptation au Travail », en abrégé « C.R.T. » asbl – Exercice 2016/Prévisions 
2017. 
(Document 17-18/063) – 2ème Commission (Santé et Affaires sociales ‒ Relations extérieures ‒ 
Intercommunales) 
 

20. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 
l’asbl « Aide Familiale Liège-Huy-Waremme » – Exercice 2016/Prévisions 2017. 
(Document 17-18/064) – 2ème Commission (Santé et Affaires sociales ‒ Relations extérieures ‒ 
Intercommunales) 
 

21. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 
l’asbl « L’Observatoire, Créateur d’échanges et de transversalité dans le Social », en abrégé 
« L’Observatoire » asbl – Exercice 2016/Prévisions 2017. 
(Document 17-18/065) – 2ème Commission (Santé et Affaires sociales ‒ Relations extérieures ‒ 
Intercommunales) 
 

22. Rapport d’évaluation relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et l’asbl 
« Fonds d’entraide de la Province de Liège » – Exercice 2016/Prévisions 2017. 
(Document 17-18/066) – 2ème Commission (Santé et Affaires sociales ‒ Relations extérieures ‒ 
Intercommunales) 
 

23. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 
l’asbl « Centrale de Services à Domicile – Réseau Solidaris », en abrégé « CSD-Réseau Solidaris » 
asbl – Exercice 2016/Prévisions 2017. 
(Document 17-18/067) – 2ème Commission (Santé et Affaires sociales ‒ Relations extérieures ‒ 
Intercommunales) 

 
24. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’asbl « Centre Médical Héliporté » – Exercice 2016/Prévisions 2017. 
(Document 17-18/068) – 2ème Commission (Santé et Affaires sociales ‒ Relations extérieures ‒ 
Intercommunales) 

 
25. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’asbl « Centre Local de Promotion de la Santé de Huy-Waremme », en abrégé « C.L.P.S.- H.W., 
asbl » – Exercice 2016/Prévisions 2017. 
(Document 17-18/069) – 2ème Commission (Santé et Affaires sociales ‒ Relations extérieures ‒ 
Intercommunales) 
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26. Marché public de fournitures – Mode de passation et conditions du marché relatif à l’acquisition, 
dans le cadre du plan d’équipement « Autres machines et matériel » 2018, d'un robot indépendant 
(Stand-Alone) qui sera utilisé pour la préparation des échantillons au Laboratoire provincial Ernest 
Malvoz, en ce compris un contrat de maintenance pendant 4 années. 
(Document 17-18/070) – 3ème Commission (Budget, Finances et Optimisation de l'Administration – Sports – 
Ruralité – Communication) 
 

27. Marché public de fournitures – Mode de passation et conditions du marché relatif à l’acquisition 
et l’aménagement d’un nouveau Bibliobus pour les besoins de la Bibliothèque Itinérante. 
(Document 17-18/071) – 3ème Commission (Budget, Finances et Optimisation de l'Administration – Sports – 
Ruralité – Communication) 

 
28. Mise à disposition des Communes de Héron et Lincent de fonctionnaires provinciaux chargés 

d’infliger les amendes administratives en matière de voirie communale. 
(Document 17-18/072) – 3ème Commission (Budget, Finances et Optimisation de l'Administration – Sports – 
Ruralité – Communication) 
 

29. Mise à disposition des Communes de Blegny et Burdinne de fonctionnaires provinciaux chargés 
d’infliger les amendes administratives en matière de voirie communale. 
(Document 17-18/073) – 3ème Commission (Budget, Finances et Optimisation de l'Administration – Sports – 
Ruralité – Communication) 

 
30. Avis à donner sur le projet de budget de l’exercice 2018 de la Fabrique d’Église orthodoxe russe 

Saints Alexandre Nevsky et Séraphim de Sarov à Liège. 
(Document 17-18/074) – 3ème Commission (Budget, Finances et Optimisation de l'Administration – Sports – 
Ruralité – Communication) 

 
31. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’asbl « Wallonie Design », en abrégé « W.D. » asbl – Exercice 2016/Prévisions 2017. 
(Document 17-18/075) – 3ème Commission (Budget, Finances et Optimisation de l'Administration – Sports – 
Ruralité – Communication) 
 

32. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 
l’asbl « Association des Provinces Wallonnes », en abrégé « A.P.W. » asbl – Exercice 
2016/Prévisions 2017. 
(Document 17-18/076) – 3ème Commission (Budget, Finances et Optimisation de l'Administration – Sports – 
Ruralité – Communication) 

 
33. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’asbl « Association des Maisons de la Laïcité de la Province de Liège », en abrégé « A.M.L.P.L. » 
asbl  – Exercice 2016/Prévisions 2017. 
(Document 17-18/077) – 3ème Commission (Budget, Finances et Optimisation de l'Administration – Sports – 
Ruralité – Communication) 
 

34. Rapport d'évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 
l'asbl « Moi aussi, je joue au Ping » – Exercice 2016/Prévisions 2017. 
(Document 17-18/078) – 3ème Commission (Budget, Finances et Optimisation de l'Administration – Sports – 
Ruralité – Communication) 

 
35. Octroi de subventions en matière de Sports – Demande de soutien de l'asbl  

« Union Cycliste de Seraing ». 
(Document 17-18/079) – 3ème Commission (Budget, Finances et Optimisation de l'Administration – Sports – 
Ruralité – Communication) 

 
36. Octroi de subventions en matière de Sports – Demande de soutien de l'asbl  

« Basse-Meuse Football Academy ». 
(Document 17-18/080) – 3ème Commission (Budget, Finances et Optimisation de l'Administration – Sports – 
Ruralité – Communication) 

 
37. Octroi de subventions en matière de Sports – Demande de soutien de l'asbl  

« Königliche Allgemeine Sportvereinigung Eupen ». 
(Document 17-18/081) – 3ème Commission (Budget, Finances et Optimisation de l'Administration – Sports – 
Ruralité – Communication) 
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38. Prise de connaissance trimestrielle des travaux relevant du budget extraordinaire adjugés à un 
montant inférieur à 135.000,00 Euros hors T.V.A. 
(Document 17-18/082) – 4ème Commission (Travaux – Environnement – Agriculture) 

 
39. Marché public de travaux – Mode de passation et conditions du marché – Pôle des Savoirs et 

Équipement d’un Centre de Ressources – Terrassements et assainissement du sol – Addenda n°1. 
(Document 17-18/083) – 4ème Commission (Travaux – Environnement – Agriculture) 
 

40. Conclusion d’un bail emphytéotique avec la Ville de Seraing sur un ensemble de parcelles de 
terrain lui appartenant, à front de la rue Haut-Vinâve à Seraing (Jemeppe). 
(Document 17-18/084) – 4ème Commission (Travaux – Environnement – Agriculture) 
 

41. Donation manuelle d’une sculpture en pierre par la SA « Carrières de Sprimont et de Chanxhe ». 
(Document 17-18/085) – 4ème Commission (Travaux – Environnement – Agriculture) 

 
42. Octroi de subventions en matière d'Infrastructures et Environnement – Demande de soutien de 

la Commune d'Esneux. 
(Document 17-18/086) – 4ème Commission (Travaux – Environnement – Agriculture) 

 
43. Octroi de subventions en matière d'Infrastructures et Environnement – Demande de soutien des 

Communes de Waimes et de Jalhay et de la Ville de Malmedy. 
(Document 17-18/087) – 4ème Commission (Travaux – Environnement – Agriculture) 

 
44. Octroi de subventions en matière d'Infrastructures et Environnement – Demande de soutien de 

la Ville de Saint-Vith. 
(Document 17-18/088) – 4ème Commission (Travaux – Environnement – Agriculture) 

 
45. Octroi de subventions en matière d'Infrastructures et Environnement – Demande de soutien de 

la Commune de Bassenge. 
(Document 17-18/089) – 4ème Commission (Travaux – Environnement – Agriculture) 

 
46. Octroi de subventions en matière d'Infrastructures et Environnement – Demande de soutien de 

la Commune de Plombières. 
(Document 17-18/090) – 4ème Commission (Travaux – Environnement – Agriculture) 
 

47. Octroi de subventions en matière d'Agriculture – Demande de soutien de 3 Services de 
remplacement agricoles (S.R.A.). 
(Document 17-18/091) – 4ème Commission (Travaux – Environnement – Agriculture) 

 
48. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’asbl « Association Sportive de l’Enseignement Provincial - Liège », en abrégé « A.S.E.P. » asbl 
– Exercice 2016/Prévisions 2017. 
(Document 17-18/092) – 5ème Commission (Enseignement et Formation) 

 
49. Rapport d'évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l'asbl « Carrefour, Centre de Loisirs de l'Enseignement provincial liégeois », en abrégé « Carrefour 
– C.L.E.P.L. » asbl – Exercice 2016/Prévisions 2017. 
(Document 17-18/093) – 5ème Commission (Enseignement et Formation) 

 
50. Octroi de subventions en matière d'Enseignement – Demande de soutien de l'asbl « Réussir à 

l'École ». 
(Document 17-18/094) – 5ème Commission (Enseignement et Formation) 

 
51. Régie provinciale autonome d’édition « Les Éditions de la Province de Liège » – Approbation du 

plan d’entreprise et du budget 2018. 
  (Document 17-18/095) – 3ème Commission (Budget, Finances et Optimisation de l'Administration – Sports – 

Ruralité – Communication) 
 
52. Régie provinciale autonome d’édition « Les Éditions de la Province de Liège » – Approbation du 

marché « réviseur 2017-2018-2019 ». 
(Document 17-18/096) – 3ème Commission (Budget, Finances et Optimisation de l'Administration – Sports – 
Ruralité – Communication) 

 
53. Approbation du procès-verbal de la séance du 26 octobre 2017. 
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Séance à huis clos 
 
54. Désignation d’un(e) Directeur(trice) stagiaire dans un emploi définitivement vacant au 1er octobre 

2017 à l’Institut provincial d’Enseignement secondaire Paramédical de Liège-Huy-Verviers. 
(Document 17-18/097) – 5ème Commission (Enseignement et Formation) 

 
55. Nomination à titre définitif d’une Directrice dans un emploi définitivement vacant à l’Institut 

provincial d’Enseignement secondaire de Herstal. 
(Document 17-18/098) – 5ème Commission (Enseignement et Formation) 

 
 
2. COMMUNICATION DE M. LE PRÉSIDENT 
 
M. le Président informe l’Assemblée provinciale que se trouve sur les bancs l’ordre du jour actualisé 
de la séance du jour ainsi que l’ordre du jour des questions d’actualité. 
 
Par ailleurs, M. le Président informe qu’en raison de l’action sociale prévue le jeudi 30 novembre, la 
Journée d’Études du Conseil provincial est reportée à une date ultérieure qui fera l’objet d’une 
discussion lors du Bureau du 4 décembre. 
 
Enfin, il rappelle qu’au terme de cette séance publique, se tiendra une séance à huis clos qui porte 
sur deux dossiers. 
 
 
3. LECTURE DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION PRÉCÉDENTE 
 
Mme Sabine NANDRIN, Deuxième Secrétaire suppléante, donne lecture du résumé du procès-verbal 
de la réunion du 26 octobre 2017. L’approbation du procès-verbal interviendra en fin de réunion. 
 
 
4. ÉLOGE FUNÈBRE 
 
M. le Président prononce l’éloge funèbre de M. Christian OOSTERBOSCH, ancien Conseiller 
provincial.   
 
 
5. QUESTIONS D’ACTUALITÉ 
 
DOCUMENT 17-18/A01 : QUESTION D'ACTUALITÉ D'UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL 
RELATIVE AU RÔLE DE LA PROVINCE DE LIÈGE DANS LA CONSERVATION DU PATRIMOINE 
INDUSTRIEL WALLON ET EN PARTICULIER DES HAUT-FOURNEAUX ET DES WAGONS 
THERMOS. 
 
DOCUMENT 17-18/A02 : QUESTION D'ACTUALITÉ D'UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL 
RELATIVE À L’ÉCOLE CADET POMPIER, ZONE DE SECOURS 6 DE LA COMMUNAUTÉ 
GERMANOPHONE. 
 
DOCUMENT 17-18/A03 : QUESTION D'ACTUALITÉ D'UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL 
RELATIVE AU RASSEMBLEMENT DES JUMELAGES FRANCO-LIÉGEOIS. 
 
DOCUMENT 17-18/A04 : QUESTION D'ACTUALITÉ D'UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL 
RELATIVE AUX VIOLENCES FAITES AUX FEMMES. 
 
M. Matthieu CONTENT, Conseiller provincial, développe sa question à la tribune pour la première 
question référencée 17-08/A01. 
 
M. Alfred OSSEMANN, Conseiller provincial, développe sa question à la tribune pour la deuxième 
question référencée 17-18/A02. 
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M. Paul-Emile MOTTARD, Député provincial – Président, intervient à la tribune pour la réponse du 
Collège à ces deux questions référencées 17-18/A01 et 17-18/A02. 
 
M. Luc LEJEUNE, Conseiller provincial, développe sa question à la tribune pour la troisième question 
référencée 17-08/A03.  
 
M. Rafik RASSAA, Chef de groupe, développe sa question à la tribune pour la quatrième question 
référencée 17-18/A04. 
 
Mme Katty FIRQUET, Députée provinciale – Vice-Présidente, intervient à la tribune pour la réponse 
du Collège à ces deux questions référencées 17-18/A03 et 17-18/A04. 
 
 
6. DISCUSSIONS ET/OU VOTES DES RAPPORTS SOUMIS À LA 
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL PROVINCIAL 
 
DOCUMENT 17-18/048 : OCTROI D’UNE PROMESSE FERME DE SUBSIDE SUPRACOMMUNAL 
POUR 6 DOSSIERS AYANT FAIT L’OBJET D’UNE PROMESSE DE PRINCIPE DANS LE CADRE 
DES PLANS TRIENNAUX 2013-2015 ET 2016-2018. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 17-18/048 a été soumis à l’examen de la 
1ère Commission. 
 
Ce document ayant soulevé plusieurs questions, M. Pierre ERLER, Conseiller provincial, fait rapport 
sur celui-ci au nom de la 1ère Commission, laquelle invite l’Assemblée à l’adopter par 7 voix pour et 3 
abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 1ère Commission sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les six résolutions suivantes : 
 

 
RÉSOLUTION N°1 

 
LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 

 
 
Vu le rapport du Collège au Conseil provincial ayant pour objet, notamment, l’octroi à la Ville de Liège, 
aux termes et conditions y indiqués et à titre de subvention en espèces, d’un montant de 
229.122,15 euros correspondant à la 2ème tranche du subside supracommunal total décidé 
antérieurement en promesse de principe et représentant les travaux à réaliser dans le cadre du projet 
« Complexe Saint-André » (travaux de toiture) ; 
 
Vu le Décret du Parlement de Wallonie du 31 janvier 2013, entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et, plus 
particulièrement, ces articles L3331-1 à L3331-8 contenus au Livre IV, Titre III ;  
 
Vu la Circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, datée du 30 mai 2013 et portant sur 
l’octroi des subventions pour les Pouvoirs locaux ;  
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la résolution du Conseil provincial numéro 14-15/159 du 26 février 2015, par laquelle il a marqué 
son accord de principe sur l’octroi d’une subvention en espèces à la Ville de Liège (700.000,00 euros) 
en vue du financement du projet « Complexe Saint-André » (Résolution n°10) ; 
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Vu la résolution du Conseil provincial numéro 15-16/100  du 10 décembre 2015, par laquelle il a 
marqué son accord sur l’octroi d’une subvention ferme en espèces à la Ville de Liège 
(470.877,85 euros) en vue du financement du projet « Complexe Saint-André » (travaux de 
désamiantage) (Résolution n°1) ; 
 
Attendu que le projet a pour objectif de permettre une occupation conjointe par la Ville et la Province 
de l’ancienne église Saint-André, afin d’y organiser des conférences, expositions temporaires, 
réceptions,… d’envergure métropolitaine ; 
 
Considérant que cette proposition est de nature à renforcer les objectifs poursuivis par la Province en 
ce qui concerne la reconversion immobilière sur son territoire, ainsi que le développement touristique 
et culturel sous l’angle supracommunal ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de l’année et ses comptes annuels les plus 
récents ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il y a lieu de rencontrer la demande de 
subvention susvisée ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à la Ville de Liège (Hôtel de ville à 4000 Liège), aux termes et conditions 
repris ci-après, à titre de subvention en espèces un montant de 229.122,15 euros (2ème  tranche) 
en vue du financement du projet « Complexe Saint-André » (travaux de toiture). 
 
Article 2. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du livre IV, titre III du Code wallon de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 3. – Le bénéficiaire devra produire, au fur à mesure de la réalisation de l’entreprise, les états 
d’avancement et le décompte final des travaux réalisés. 
 
Article 4. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement de la dépense résultant de la présente 
résolution, ainsi qu’à l’ordonnancement des sommes dues en versements successifs, dès réception 
des déclarations de créances, délibérations du Collège communal approuvant les états d’avancement 
et décompte final dont question à l’article 3 ci-avant. 
 
Article 5. – La Cellule Supracommunalité est chargée de contrôler l’utilisation de la subvention et de 
rendre compte au Conseil provincial du contrôle de la subvention octroyée. 
 
Article 6. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution au bénéficiaire concerné 
sous les signatures du Député provincial – Président et de Madame la Directrice générale provinciale.  
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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 RÉSOLUTION N°2 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le rapport du Collège au Conseil provincial ayant pour objet, notamment, l’octroi à la Commune 
de Nandrin, aux termes et conditions y indiqués et à titre de subvention en espèces, d’un montant de 
100.000,00 euros correspondant au subside supracommunal total décidé antérieurement en 
promesse de principe et représentant les travaux à réaliser dans le cadre du projet de « Hall relais 
agricole » (abords et aménagements extérieurs) ; 
 
Vu le Décret du Parlement de Wallonie du 31 janvier 2013, entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et, plus 
particulièrement, ces articles L3331-1 à L3331-8 contenus au Livre IV, Titre III ;  
 
Vu la Circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, datée du 30 mai 2013 et portant sur 
l’octroi des subventions pour les Pouvoirs locaux ;  
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la résolution du Conseil provincial numéro 16-17/194 du 27 mars 2017, par laquelle il a marqué 
son accord de principe sur l’octroi d’une subvention en espèces à la Commune de Nandrin 
(100.000,00 euros) en vue du financement du projet « Hall relais agricole » (Résolution n°9) ; 
 
Attendu que ces travaux portent sur les aménagements extérieurs (abords, accès, égouttages) et le 
projet visant la création d’une infrastructure pour transformer les produits des producteurs locaux 
(préparation de repas pour les collectivités) ; 
 
Considérant que cette proposition est de nature à renforcer les objectifs poursuivis par la Province en 
ce qui concerne la reconversion immobilière sur son territoire, sous l’angle de la supracommunalité, 
les aménagements permettant la viabilisation du projet et garantissant ainsi le développement et la 
commercialisation de cette plateforme ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de l’année et ses comptes annuels les plus 
récents ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il y a lieu de rencontrer la demande de 
subvention susvisée ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
Article 1er. – D’octroyer à la Commune de Nandrin (Place Ovide Musin 1, 4550 Nandrin), aux termes 
et conditions repris ci-après, à titre de subvention en espèces, un montant de 100.000,00 euros 
(totalité du subside décidé en promesse de principe) en vue du financement du projet de « Hall Relais 
agricole » (aménagements extérieurs dont les abords et accès, ainsi que les égouttages). 
 
Article 2. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du livre IV, titre III du Code wallon de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 3. – Le bénéficiaire devra produire, au fur à mesure de la réalisation de l’entreprise, les états 
d’avancement et le décompte final des travaux réalisés. 
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Article 4. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement de la dépense résultant de la présente 
résolution, ainsi qu’à l’ordonnancement des sommes dues en versements successifs, dès réception 
des déclarations de créance, délibérations du Collège communal approuvant les états d’avancement 
et décompte final dont question à l’article 3 ci-avant. 
 
Article 5. – La Cellule Supracommunalité est chargée de contrôler l’utilisation de la subvention et de 
rendre compte au Conseil provincial du contrôle de la subvention octroyée. 
 
Article 6. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution au bénéficiaire concerné 
sous les signatures du Député provincial - Président et de Madame la Directrice générale provinciale.  
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

RÉSOLUTION N°3 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le rapport du Collège au Conseil provincial ayant pour objet, notamment, l’octroi à la Ville de 
Seraing, aux termes et conditions y indiqués et à titre de subvention en espèces, d’un montant de 
1.704.564,45 euros correspondant à une 2ème tranche de financement, représentant la phase 1 des 
travaux (nettoyage et désamiantage), dans le cadre de la « Reconversion de la salle de l’OM en pôle 
culturel à rayonnement supracommunal » ; 
 
Vu le Décret du Parlement de Wallonie du 31 janvier 2013, entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ces articles L3331-1 à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ;  
 
Vu la Circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, datée du 30 mai 2013 et portant sur 
l’octroi des subventions pour les Pouvoirs locaux ;  
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la résolution du Conseil provincial numéro 14-15/159 du 26 février 2015, par laquelle il a marqué 
son accord de principe sur l’octroi d’une subvention en espèces à la Ville de Seraing 
(2.000.000,00 euros) en vue du financement du projet « Reconversion de la salle de l’OM en pôle 
culturel à rayonnement supracommunal » (Résolution n°11) ; 
 
Vu la résolution du Conseil provincial numéro 15-16/100 du 10 décembre 2015, par laquelle il a 
marqué son accord sur l’octroi d’une 1ère tranche ferme de subside à la Ville de Seraing 
(295.435,55 euros) afin de couvrir les honoraires d’auteur de projet (Résolution n°2) ; 
 
Attendu que ces travaux portent notamment sur la mise en conformité du bâtiment, la transformation 
des salles et les infrastructures extérieures, en permettant ainsi la réhabilitation du bâtiment en vue 
d’une réflexion globale et en connexion avec deux autres sites : le Parc de Transenster et les Ateliers 
Centraux, ce qui contribuera à un redéploiement liégeois d’envergure ; 
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Considérant que cet investissement se situe le long de l’axe structurant qui est la Meuse et s’inscrit 
ainsi également dans la perspective du développement du Tourisme fluvial ; 
 
Considérant que cette proposition est de nature à renforcer les objectifs poursuivis par la Province en 
ce qui concerne le développement touristique et culturel de son territoire, sous l’angle de la 
supracommunalité avec comme objectif de développer une salle de concerts dont la configuration et 
la proposition de spectacles seraient complémentaires à l’offre actuellement existante en région 
liégeoise ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de l’année et ses comptes annuels les plus 
récents ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il y a lieu de rencontrer la demande de 
subvention susvisée ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE  
 
 
Article 1er. – D’octroyer à la Ville de Seraing, aux termes et conditions repris ci-après, à titre de 
subvention en espèces, un montant de 1.704.564,45 euros (2ème tranche) en vue du financement 
du projet de « Reconversion de la salle de l’OM en pôle culturel à rayonnement supracommunal » 
(phase 1 : nettoyage et travaux de désamiantage). 
 
Article 2. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du livre IV, titre III du Code wallon de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 3. – Le bénéficiaire devra produire, au fur à mesure de la réalisation de l’entreprise, les états 
d’avancement ainsi que le décompte final. 
 
Article 4. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement de la dépense résultant de la présente 
résolution, ainsi qu’à l’ordonnancement des sommes dues en versements successifs, dès réception 
des déclarations de créances, délibérations du Collège communal approuvant les états d’avancement 
et décompte final dont question à l’article 3 ci-avant. 
 
Article 5. – La Cellule Supracommunalité est chargée de contrôler l’utilisation de la subvention et de 
rendre compte au Conseil provincial du contrôle de la subvention octroyée. 
 
Article 6. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution au bénéficiaire concerné 
sous les signatures du Député provincial - Président et de Madame la Directrice générale provinciale.  
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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RÉSOLUTION N°4 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le rapport du Collège au Conseil provincial ayant pour objet, notamment, l’octroi à la Ville de 
Verviers, aux termes et conditions y indiqués et à titre de subvention en espèces, d’un montant de 
507.310,00 euros correspondant à une première tranche du subside supracommunal total décidé 
antérieurement en promesse de principe, et représentant la 1ère tranche de mission de l’auteur de 
projet, à savoir une étude de programmation et de faisabilité architecturale, technique et financière 
à réaliser dans le cadre du projet de « Rénovation du Grand Théâtre » ; 
 
Vu le Décret du Parlement de Wallonie du 31 janvier 2013, entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ces articles L3331-1 à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ;  
 
Vu la Circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, datée du 30 mai 2013 et portant sur 
l’octroi des subventions pour les Pouvoirs locaux ;  
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la résolution du Conseil provincial numéro 14-15/159 du 26 février 2015, par laquelle il a marqué 
son accord de principe sur l’octroi d’une subvention en espèces à la Ville de Verviers 
(1.000.000,00 euros) en vue du financement du projet « Rénovation du Grand Théâtre et réalisation 
d’une étude portant sur le rôle futur de cette infrastructure et sur l’interaction entre les différents 
centres culturels de l’arrondissement de Verviers » (Résolution n°13) ; 
 
Considérant que ledit projet prévoit, en sus de l’interaction entre les différents centres culturels de 
l’arrondissement, une approche globale et stratégique visant à apporter une attractivité urbaine et de 
développement pour l’ensemble de cette région ; 
 
Considérant que cette proposition est de nature à renforcer les objectifs poursuivis par la Province en 
ce qui concerne le développement culturel et touristique de son territoire, sous l’angle 
supracommunal, permettant de pallier les besoins identifiés dans l’agglomération (déficit 
d’attractivité, taux de chômage au-dessus de la moyenne wallonne, mobilité problématique,…), 
notamment par un renouvellement urbain durable et intégré ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de l’année et ses comptes annuels les plus 
récents ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il y a lieu de rencontrer la demande de 
subvention susvisée ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

DÉCIDE  
 
 
Article 1er. – D’octroyer à la Ville de Verviers (Place du Marché 55 à 4800 Verviers), aux termes et 
conditions repris ci-après, à titre de subvention en espèces, un montant de 507.310,00 euros 
(1ère tranche du subside décidé en promesse de principe) en vue du financement du projet de 
« rénovation du Grand Théâtre » (1ère tranche de mission de l’auteur de projet - réalisation d’une 
étude de programmation et de faisabilité architecturale, technique et financière). 
 
Article 2. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du livre IV, titre III du Code wallon de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
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Article 3. – Le bénéficiaire devra produire, au fur à mesure de la réalisation de l’entreprise, les notes 
d’honoraires intermédiaires de l’auteur de projet ainsi que son décompte final. 
 
Article 4. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement de la dépense résultant de la présente 
résolution, ainsi qu’à l’ordonnancement des sommes dues en versements successifs, dès réception 
des déclarations de créance, délibérations du Collège communal approuvant les notes d’honoraires 
de l’auteur de projet et décompte final dont question à l’article 3 ci-avant. 
 
Article 5. – La Cellule Supracommunalité est chargée de contrôler l’utilisation de la subvention et de 
rendre compte au Conseil provincial du contrôle de la subvention octroyée. 
 
Article 6. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution au bénéficiaire concerné 
sous les signatures du Député provincial – Président et de Madame la Directrice générale provinciale.  
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

RÉSOLUTION N°5 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
Vu le rapport du Collège au Conseil provincial ayant pour objet, notamment, l’octroi à la Ville de Visé, 
aux termes et conditions y indiqués et à titre de subvention en espèces, d’un montant de 
1.000.000,00 euros correspondant à une 1ère tranche du subside supracommunal total décidé 
antérieurement en promesse de principe, et représentant les travaux à réaliser dans le cadre du 
projet de « Rénovation de la Salle des Tréteaux » ; 
 
Vu le Décret du Parlement de Wallonie du 31 janvier 2013, entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et, plus 
particulièrement, ces articles L3331-1 à L3331-8 contenus au Livre IV, Titre III ;  
 
Vu la Circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, datée du 30 mai 2013 et portant sur 
l’octroi des subventions pour les Pouvoirs locaux ;  
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la résolution du Conseil provincial numéro 15-16/013 du 19 octobre 2015, par laquelle il a marqué 
son accord de principe sur l’octroi d’une subvention en espèces à la Ville de Visé (1.000.000 euros) 
en vue du financement du projet « Rénovation de la salle de spectacle dite « des Tréteaux » (ancien 
bâtiment de l’Athénée royal de Visé) » (Résolution n°10) ; 
 
Considérant que cet investissement se situe le long de l’axe structurant qu’est la Meuse et s’inscrit 
ainsi également dans la perspective du développement du Tourisme fluvial ; 
 
Considérant que cette proposition est de nature à renforcer les objectifs poursuivis par la Province en 
ce qui concerne la reconversion et le développement touristique et culturel de son territoire, sous 
l’angle de la supracommunalité ; 

PV - Conseil provincial du 23 novembre 2017 Page 13 sur 299



 
 

Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de l’année et ses comptes annuels les plus 
récents ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il y a lieu de rencontrer la demande de 
subvention susvisée ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

DÉCIDE  
 
 

Article 1er. – D’octroyer à la Ville de Visé (Rue des Récollets 1 à 4600 Visé), aux termes et conditions 
repris ci-après, à titre de subvention en espèces, un montant de 1.000.000,00 euros (1ère tranche 
du subside décidé en promesse de principe) en vue du financement du projet de « Rénovation de la 
salle de spectacle dite « des Tréteaux » (ancien bâtiment de l’Athénée royal de Visé) » (réalisation 
des travaux). 
 
Article 2. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du livre IV, titre III du Code wallon de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 3. – Le bénéficiaire devra produire, au fur à mesure de la réalisation de l’entreprise, les états 
d’avancement et le décompte final des travaux réalisés. 
 
Article 4. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement de la dépense résultant de la présente 
résolution, ainsi qu’à l’ordonnancement des sommes dues en versements successifs, dès réception 
des déclarations de créances, délibérations du Collège communal approuvant les états d’avancement 
et décompte final dont question à l’article 3 ci-avant. 
 
Article 5. – La Cellule Supracommunalité est chargée de contrôler l’utilisation de la subvention et de 
rendre compte au Conseil provincial du contrôle de la subvention octroyée. 
 
Article 6. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution au bénéficiaire concerné 
sous les signatures du Député provincial - Président et de Madame la Directrice générale provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

RÉSOLUTION N°6 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le rapport du Collège au Conseil provincial ayant pour objet, notamment, l’octroi à la Commune 
de Welkenraedt, aux termes et conditions y indiqués et à titre de subvention en espèces, d’un montant 
de 110.000,00 euros correspondant au subside supracommunal total décidé antérieurement en 
promesse de principe, et représentant les travaux à réaliser dans le cadre du projet de « Cheminement 
sécurisé le long de la Ligne 39 (dernier tronçon) » ; 
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Vu le Décret du Parlement de Wallonie du 31 janvier 2013, entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et, plus 
particulièrement, ces articles L3331-1 à L3331-8 contenus au Livre IV, Titre III ;  
 
Vu la Circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, datée du 30 mai 2013 et portant sur 
l’octroi des subventions pour les Pouvoirs locaux ;  
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la résolution du Conseil provincial numéro 15-16/013 du 19 octobre 2015, par laquelle il a marqué 
son accord de principe sur l’octroi d’une subvention en espèces aux Communes de Welkenraedt et 
Plombières (150.000,00 euros) en vue du financement du projet « Cheminement sécurisé le long de 
la ligne 39 » (Résolution n°2) ; 
 
Vu la résolution du Conseil provincial numéro 16-17/093 du 15 décembre 2016, par laquelle il a 
marqué son accord ferme sur l’octroi d’une subvention en espèces conjointe aux Communes de 
Welkenraedt et Plombières (150.000 euros - le réceptacle étant la Commune de Welkenraedt) en vue 
du financement du projet « Cheminement sécurisé le long de la ligne 39 » (Résolution n°2) ; 
 
Vu la résolution du Conseil provincial numéro 16-17/194 du 27 mars 2017, par laquelle il a marqué 
son accord de principe sur l’octroi d’une subvention en espèces à la Commune de Welkenraedt 
(110.000 euros) en vue du financement du projet « Cheminement sécurisé le long de la ligne 39 
(dernier tronçon) », visant à compléter les résolutions précitées (15-16/013 et 16-17/093) 
(Résolution n°7) ; 
 
Considérant que cette proposition est de nature à renforcer les objectifs poursuivis en ce qui concerne 
le développement territorial en province de Liège et la mobilité (repris par le Schéma Provincial de 
Développement Territorial et le Plan Provincial de Mobilité), sous l’angle supracommunal et aura pour 
but de compléter un réseau à l’échelle provinciale, en faveur des modes doux et de la mise en réseaux 
des sites touristiques d’intérêt provincial ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de l’année et ses comptes annuels les plus 
récents ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il y a lieu de rencontrer la demande de 
subvention susvisée ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

DÉCIDE 
 

 
Article 1er. – D’octroyer à la Commune de Welkenraedt (Rue de l’École, 8 à 4840 Welkenraedt), aux 
termes et conditions repris ci-après, à titre de subvention en espèces, un montant de 
110.000,00 euros (totalité du subside décidé en promesse de principe) en vue du financement du 
projet de « Cheminement sécurisé le long de la Ligne 39 » (travaux de réalisation du dernier tronçon). 
 
Article 2. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du livre IV, titre III du Code wallon de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 3. – Le bénéficiaire devra produire, au fur à mesure de la réalisation de l’entreprise, les états 
d’avancement et le décompte final des travaux réalisés. 
 
Article 4. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement de la dépense résultant de la présente 
résolution, ainsi qu’à l’ordonnancement des sommes dues en versements successifs, dès réception 
des déclarations de créance, délibérations du Collège communal approuvant les états d’avancement 
et décompte final dont question à l’article 3 ci-avant. 
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Article 5. – La Cellule Supracommunalité est chargée de contrôler l’utilisation de la subvention et de 
rendre compte au Conseil provincial du contrôle de la subvention octroyée. 
 
Article 6. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution au bénéficiaire concerné 
sous les signatures du Député provincial - Président et de Madame la Directrice générale provinciale.  
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 
DOCUMENT 17-18/049 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L'ASBL « FESTIVAL INTERNATIONAL DU RIRE DE LIÈGE ». 
 
DOCUMENT 17-18/050 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L'ASBL « CENTRE CULTUREL DE SERAING ». 
 
DOCUMENT 17-18/051 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN EN FAVEUR DE MADAME ANNE BLANJEAN (MAÎTRISE DE LA VILLE DE 
VERVIERS). 
 
DOCUMENT 17-18/052 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L'ASBL « COMPAGNIE ODISSEA ». 
 
DOCUMENT 17-18/053 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L'ASBL « TRAKIN ». 
 
DOCUMENT 17-18/054 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L'ASBL « CLAP ». 
 
DOCUMENT 17-18/055 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L'ASBL « THÉÂTRE DE L'ÊTRE ». 
 
DOCUMENT 17-18/056 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE LA SPRL « LES FILMS DE LA PASSERELLE ». 
 
DOCUMENT 17-18/057 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L'ASBL « L'USINE À BULLES ». 
 
DOCUMENT 17-18/058 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L'ASBL « LA HALTE ». 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces dix documents ont été soumis à l’examen de la 
1ère Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Les documents 17-18/051 et 17-18/053 ayant soulevé des questions, Mme Virginie DEFRANG-
FIRKET, Cheffe de groupe, fait rapport sur ceux-ci au nom de la 1ère Commission, laquelle invite 
l’Assemblée à les adopter par 6 voix pour et 3 abstentions. 
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En ce qui concerne les documents 17-18/049, 050, 052, 054, 055, 056, 057 et 058, ceux-ci n’ayant 
soulevé aucune remarque ni aucune question, la 1ère Commission invite dès lors le Conseil à les 
adopter par 6 voix pour et 3 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 1ère Commission sont approuvées, par un vote globalisé, à 
l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les dix résolutions suivantes : 
 

 
Document 17-18/049 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du  
30 mai 2013 portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’asbl « Festival International du Rire de  
Liège », sise rue de Campine, 370 à 4000 LIEGE tendant à l’obtention d’un soutien de l’Institution 
provinciale dans le cadre de l’organisation du VOO RIRE 2017, du 19 au 22 octobre 2017 ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que ce projet participe 
à l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de la manifestation faisant l’objet de la 
demande de subvention, ainsi que le budget de l’année et ses comptes annuels les plus récents ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
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DÉCIDE  
 

 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, à l’asbl « Festival International du Rire de Liège », sise rue de Campine, 
370 à 4000 LIEGE, un montant de 3.000,00 EUR, dans le but d’aider le bénéficiaire à organiser le 
VOO RIRE 2017, du 19 au 22 octobre 2017. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 22 janvier 2018, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé. Ces justificatifs consisteront en factures, extraits de compte bancaire et bilan 
financier de la manifestation incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment 
daté et signé. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 6. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial-Président et de Madame la Directrice générale provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

Document 17-18/050 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
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Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du  
30 mai 2013 portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’asbl « Centre culturel de Seraing », sise rue Renaud 
Strivay, 44 à 4100 SERAING, tendant à l’obtention d’un soutien de l’Institution provinciale dans le 
cadre de la 20ème édition de la manifestation « TARANTELLA QUI », du 13 au 29 octobre 2017 ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que ce projet participe 
à l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de la manifestation faisant l’objet de la 
demande de subvention ainsi que le budget de l’année et ses comptes annuels les plus récents ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE  
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à l’asbl « Centre culturel de Seraing », sise rue Renaud Strivay, 44 à 4100 
SERAING, une subvention en espèces d’un montant de 5.000,00 EUR dans le cadre de la 20ème édition 
de la manifestation « TARANTELLA QUI », du 13 au 29 octobre 2017. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 29 janvier 2018, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé, ces justificatifs consistant en factures, extraits de compte bancaire et bilan financier 
de l’activité incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment daté et signé. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en trois versements avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
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Article 6. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial - Président et de Madame la Directrice générale provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

Document 17-18/051 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du  
30 mai 2013 portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par Madame Anne BLANJEAN, domiciliée et résidant à 4800 
VERVIERS, rue Pierre Limbourg, 41, agissant en son nom, pour son propre compte, et se portant fort 
pour les membres de l’association de fait « Maîtrise de la Ville de Verviers », tendant à l’obtention 
d’un soutien de l’Institution provinciale dans le cadre du 10ème festival de Musique Ancienne et de 
Musique Sacrée du 1er octobre au 25 novembre 2017 à Verviers ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que ce projet participe 
à l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
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Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de la manifestation faisant l’objet de la 
demande de subvention ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, à Madame Anne BLANJEAN, domiciliée et résidant à 4800 VERVIERS, rue 
Pierre Limbourg, 41, agissant en son nom, pour son propre compte, et se portant fort pour les 
membres de l’association de fait « Maîtrise de la Ville de Verviers », un montant de 3.000,00 EUR, 
dans le but d’aider le bénéficiaire  dans le cadre du 10ème festival de Musique Ancienne et de Musique 
Sacrée organisé du 1er octobre au 25 novembre 2017 à Verviers. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 25 février 2018, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé. Ces justificatifs consisteront en factures, extraits de compte bancaire et bilan 
financier de l’activité incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment daté et 
signé. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 6. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial-Président et de Madame la Directrice générale provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

      Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 17-18/052 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du  
30 mai 2013 portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’asbl « Compagnie ODISSEA », sise rue Vinâve, 40 à 
4030 Grivegnée, tendant à l’obtention d’un soutien de l’Institution provinciale dans le cadre de 
l’organisation des représentations de « OdysséeS », du 3 au 15 octobre 2017 ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que ce projet participe 
à l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de la manifestation faisant l’objet de la 
demande de subvention ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE  
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, à l’asbl « Compagnie ODISSEA », sise rue Vinâve, 40 à 4030 Grivegnée, 
un montant de 5.000,00 EUR, dans le but d’aider le bénéficiaire à organiser des représentations de 
« OdysséeS », du 3 au 15 octobre 2017. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
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Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 15 janvier 2018, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé, ces justificatifs consistant en factures, extraits de compte bancaire et bilan financier 
de l’activité incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment daté et signé. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en trois versements avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 6. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial - Président et de Madame la Directrice générale provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

Document 17-18/053 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du  
30 mai 2013 portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’asbl « Trakin », rue Naniot, 74 à 4000 LIEGE, tendant 
à l’obtention d’un soutien de l’Institution provinciale dans le cadre de la réalisation de la 8ème édition 
de la Braderie de l'Art les 11 et 12 novembre 2017 ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que ce projet participe 
à l’accès à la culture pour tous ; 
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Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de la manifestation faisant l’objet de la 
demande de subvention ainsi que ses comptes annuels les plus récents et le budget de l’année  en 
cours ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, à l’asbl « Trakin », rue Naniot, 74 à 4000 LIEGE, un montant de 
4.000,00 EUR, dans le but d’aider le bénéficiaire dans le cadre de la réalisation de la 8me édition de la 
Braderie de l'Art les 11 et 12 novembre 2017. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 12 février 2018, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé. Ces justificatifs consisteront en factures, extraits de compte bancaire et bilan 
financier de la manifestation incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment 
daté et signé.  
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 6. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
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Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial-Président et de Madame la Directrice générale provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 

 
Par le Conseil, 

 
 
La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

Document 17-18/054 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du  
30 mai 2013 portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’asbl « CLAP », rue de Mulhouse, 36 à 4020 Liège, 
tendant à l’obtention d’un soutien de l’Institution provinciale dans le cadre de la  
7ème édition de la « Journée du Cinéma » qui se déroule le 9 novembre 2017 au cinéma de la 
Sauvenière ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service Culture 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que ce projet participe 
à l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2 du CDLD en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de la manifestation faisant l’objet de la 
demande de subvention ainsi que le budget de l’année et ses comptes annuels les plus récents ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
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Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention. 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE  
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, à l’asbl « CLAP », rue de Mulhouse, 36 à 4020 LIEGE, un montant de 
4.500,00 EUR, dans le but d’aider le bénéficiaire à organiser la 7ème édition de la « Journée du 
Cinéma » qui se déroule le 9 novembre 2017 au cinéma de la Sauvenière.  
  
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire  pour le 09.02.2018, les justificatifs d’utilisation du montant 
octroyé. Ces justificatifs consisteront en factures, extraits de compte bancaire et bilan financier de 
l’activité incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment daté et signé. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 6. - Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du plus prochain rapport annuel 
d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial-Président et de Madame la Directrice générale provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 

 
Par le Conseil, 

 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 17-18/055 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du  
30 mai 2013 portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’asbl « Théâtre de l’Être », Impasse St Nicolas, 14/011 
à 4000 LIEGE, tendant à l’obtention d’un soutien de l’Institution provinciale dans le cadre de ses 
activités d’octobre 2017 à octobre 2018 ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que ce projet participe 
à l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande les comptes annuels les plus récents ainsi que le 
budget prévisionnel estimé à 24.100,00 € des activités  faisant l’objet de la demande de subvention ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, à l’asbl « Théâtre de l’Être », Impasse St Nicolas, 14/011 à 4000 LIEGE, 
un montant de 5.000,00 EUR, dans le but d’aider le bénéficiaire  dans le cadre de ses activités 
d’octobre 2017 à octobre 2018. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
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Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 31 janvier 2019, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé. Ces justificatifs consisteront en factures, extraits de compte bancaire et bilan 
financier des activités incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment daté 
et signé. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 6. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial-Président et de Madame la Directrice générale provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

      Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

Document 17-18/056 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du  
30 mai 2013 portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par la sprl « Les Films de la Passerelle », sise rue Renory, 62 
à 4031 Liège tendant à l’obtention d’un soutien de l’Institution provinciale pour la production d’un 
long métrage documentaire, intitulé « Helen Patton sur le Route de la Liberté » ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que ce projet participe 
à l’accès à la culture pour tous ; 
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Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que le projet proposé est conforme aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget du projet faisant l’objet de la demande de 
subvention, ainsi que le budget de l’année et ses comptes annuels les plus récents ; 
 
Attendu que le budget prévisionnel s’élève à 432.701,45 € ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention. 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 

 
DÉCIDE  

 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, à la sprl « Les Films de la Passerelle », sise rue Renory, 62 à 4031 Liège, 
un montant de 3.000,00 EUR, dans le but d’aider le bénéficiaire pour la production du long métrage 
documentaire « Helen Patton sur la route de la Liberté ». 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, dans les trois mois suivant la fin de la production du film 
dont question, les justificatifs d’utilisation du montant octroyé. Ces justificatifs consisteront en 
factures, extraits de compte bancaire et bilan financier de ladite production incluant l’ensemble des 
recettes et dépenses y liées lequel sera dûment daté et signé. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 6. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Collège provincial par le biais du plus prochain rapport trimestriel 
suivant ledit contrôle. 
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Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial-Président et de Madame la Directrice générale provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

Document 17-18/057 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du  
30 mai 2013 portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’asbl « L’Usine à Bulles », sise rue Léon Frédéricq, 14 à 
4020 LIEGE, tendant à l’obtention d’un soutien de l’Institution provinciale dans le cadre de 
l’organisation de la 2ème édition du Festival International de la BD de Liège, les 25 et 26 novembre 
2017 au Théâtre de Liège ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que ce projet participe 
à l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de la manifestation faisant l’objet de la 
demande de subvention ainsi que le budget de l’année et ses comptes annuels les plus récents ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
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Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE  
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, à l’asbl « L’Usine à Bulles », sise rue Léon Frédéricq, 14 à 4020 LIEGE, un 
montant de 5.000,00 EUR, dans le but d’aider le bénéficiaire à organiser la 2ème édition du Festival 
International de la BD de Liège, les 25 et 26 novembre 2017 au Théâtre de Liège. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 26 février 2018, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé, ces justificatifs consistant en factures, extraits de compte bancaire et bilan financier 
de l’activité incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment daté et signé. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en trois versements avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 6. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial - Président et de Madame la Directrice générale provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 17-18/058 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du  
30 mai 2013 portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’asbl « La Halte », Rue de la Casquette, 4 à 4000 Liège 
tendant à l’obtention d’un soutien de l’Institution provinciale dans le cadre du projet « Ecriture et 
Acteurs » qui se déroule du 13 novembre au 3 décembre 2017 ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que ce projet participe 
à l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de la manifestation faisant l’objet de la 
demande de subvention, ainsi que le budget de l’année et ses comptes annuels les plus récents ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE  
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention, dans les limites des crédits inscrits à cet effet au 
budget provincial, à l’asbl « La Halte », rue de la Casquette, 4 à 4000 Liège, un montant de 
5.000,00 EUR, dans le but d’aider le bénéficiaire à organiser le projet  « Ecriture et Acteurs » du 
13 novembre au 3 décembre 2017. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 

PV - Conseil provincial du 23 novembre 2017 Page 32 sur 299



 
 

Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 03 mars 2018, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé. Ces justificatifs consisteront en factures, extraits de compte bancaire, relevé des 
activités incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment daté et signé ; 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 6. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial - Président et de Madame la Directrice générale provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 
DOCUMENT 17-18/059 : RAPPORT D’ACTIVITÉS 2016 DES SOCIÉTÉS ANONYMES ET 
AUTRES ASSOCIATIONS À PARTICIPATION PROVINCIALE (1ÈRE PARTIE). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 17-18/059 a été soumis à l’examen de la 
2ème  Commission. 
 
Ce document ayant soulevé des questions, Mme Vinciane PIRMOLIN, Conseillère provinciale, fait 
rapport sur celui-ci au nom de la 2ème Commission.  
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
En conséquence, le Conseil prend connaissance du rapport d’activités 2016 des sociétés anonymes et 
autres associations à participation provinciale (1ère partie). 
 

 
DOCUMENT 17-18/060 : AQUALIS : DEUXIÈME ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE FIXÉE 
AU 29 NOVEMBRE 2017. 
 
DOCUMENT 17-18/061 : SPI : DEUXIÈME ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE FIXÉE AU 
12 DÉCEMBRE 2017. 
 
DOCUMENT 17-18/062 : CILE : DEUXIÈME ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE FIXÉE AU 
14 DÉCEMBRE 2017. 
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M. le Président informe l’Assemblée que ces trois documents ont été soumis à l’examen de la 
2ème Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Les documents 17-18/060 et 061 ayant soulevé des questions, Mme Isabelle ALBERT, Conseillère 
provinciale, fait rapport sur ceux-ci au nom de la 2ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à les 
adopter par 8 voix pour et 4 abstentions. 
 
En ce qui concerne le document 17-18/062, celui-ci n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune 
question, la 2ème Commission invite dès lors le Conseil à l’adopter par 8 voix pour et 4 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 2ème Commission sont approuvées, par un vote globalisé, selon 
le vote suivant : 
 

- Votent pour : le groupe PS, le groupe MR, le groupe CDH-CSP et le groupe ECOLO ; 
- S’abstient : le groupe PTB+ 

 
En conséquence, le Conseil adopte les trois résolutions suivantes : 
 

Document 17-18/060 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus spécialement ses articles L1523-
12, L1523-13 et L1523-14 ;  
 
Vu les statuts de la société intercommunale SCRL « AQUALIS » ; 
 
Attendu que l’actualisation du plan stratégique et financier 2017-2019 d’AQUALIS sera soumise à 
l’approbation de l’assemblée générale ordinaire du mercredi 29 novembre 2017 ; 
 
Attendu que le Collège provincial souhaite néanmoins que l’intercommunale accepte de clarifier ses 
missions, constatant un manque de concertation dans les stratégies de développement touristique 
d’AQUALIS et plus spécifiquement, au niveau de l’ingénierie touristique et de la promotion 
touristique ; 
 
Attendu qu’en ce qui concerne le tourisme d’affaires, le Collège provincial souhaite qu’AQUALIS se 
prononce définitivement sur la date d’entrée en vigueur de la décision de son Conseil d’Administration 
quant à l’arrêt de cette activité ; 
 
Attendu qu’il y a lieu que l’assemblée générale désigne de nouveaux administrateurs en vue de 
pourvoir à des mandats vacants ; 
 
Vu les documents présentés en fonction de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – de prendre connaissance de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire d’AQUALIS 
prévue le mercredi 29 novembre 2017 et des documents présentés. 
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Article 2. – de s’abstenir sur l’actualisation du plan stratégique et financier 2017-2019. 
 
Article 3. – de marquer son accord sur : 
 

- le procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire du 7 juin 2017 ; 
- la désignation d’administrateurs en vue de pourvoir à des mandats vacants, à savoir : 

• M. Patrice LEFEBVRE, Echevin à la Ville de Stavelot, en remplacement de 
M. Bastien LAURENT, démissionnaire ; 

• M. Maxime DEGEY, Conseiller communal à la Ville de Verviers, en remplacement de 
Mme Aurélia LUYPAERTS, démissionnaire d’office ; 

• M. Bernard JURION, Echevin a.i. à la Ville de Spa, en remplacement de 
M. Charles GARDIER, démissionnaire ; 

• Mme Françoise GUYOT, Conseillère communale à la Ville de Spa, en remplacement de 
Mme Sophie DELETTRE, démissionnaire. 

 
Article 4. – de charger ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à l’article 
L1523-12 §1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
Article 5. – de communiquer copie conforme de la présente résolution à l’intercommunale, pour 
disposition. 
 
Résultats du vote 
 

- Nombre de votants : 46 
- Votent pour : PS (19), MR (13), CDH-CSP (6), ECOLO (6) : 44 
- Vote(nt) contre : / 
- S’abstient : PTB+ (2) 
- Unanimité. 

 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

Document 17-18/061 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement ses articles 
L1523-12, L1523-13, L1523-14, L1523-16 et L1523-17 ;  
 
Vu les statuts de la société intercommunale « SPI » S.C.R.L. ; 
 
Attendu que l’état d’avancement du plan stratégique 2017-2019 au 30 septembre 2017 sera soumis 
à l’approbation de la deuxième assemblée générale ordinaire de l’année 2017 de la SPI qui se tiendra 
le mardi 12 décembre 2017 ; 
 
Vu les documents présentés en fonction de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ; 
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Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – de prendre connaissance de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de la SPI 
prévue le mardi 12 décembre 2017 et des documents présentés. 
 
Article 2. – d’approuver l’état d’avancement du plan stratégique 2017-2019 de la SPI au 30 
septembre 2017. 
 
Article 3. – de marquer son accord sur la nomination d’Administrateurs, à savoir : 

- M. Michel FAWAY, Conseiller communal à la Ville de Liège, en remplacement de M. Jean-Pierre 
HUPKENS ; 

- M. Pol HARTOG, Conseiller provincial, en remplacement de M. Georges PIRE ; 
- M. Alfred OSSEMANN, Conseiller provincial, en remplacement de M. Jean MATHY ; 
- M. Marc YERNA, Conseiller provincial, en remplacement de Mme Muriel BRODURE-WILLAIN, 

en qualité de membres du Conseil d’Administration jusqu’à la fin du mandat conformément à l’article 
19 des statuts. 
 
Article 4. – de charger ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à l’article 
L1523-12 §1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
Article 5. – de communiquer copie conforme de la présente résolution à l’intercommunale, pour 
disposition. 
 
Résultats du vote :  
 

- Nombre de votants : 46 
- Votent pour : PS (19), MR (13), CDH-CSP (6), ECOLO (6) : 44 
- Vote(nt) contre : / 
- S’abstient : PTB+ (2) 
- Unanimité. 

 
En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 

 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

Document 17-18/062 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement ses articles 
L1523-12, L1523-13, L1523-14, L1523-16 et L1523-17 ;  
 
Vu les statuts de la société intercommunale « Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux » 
S.C.R.L., en abrégé « CILE » ; 
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Attendu que la troisième évaluation du plan stratégique 2014-2016 ainsi que l’ajustement budgétaire 
du plan stratégique 2017-2019 seront soumis à l’approbation de la deuxième assemblée générale 
ordinaire de l’année 2017 de la CILE qui se tiendra le jeudi 14 décembre 2017 ; 
 
Vu les documents présentés en fonction de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – de prendre connaissance de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de la CILE 
prévue le jeudi 14 décembre 2017 et des documents présentés. 
 
Article 2. – d’approuver la troisième évaluation du plan stratégique 2014-2016 de la CILE. 
 
Article 3. – d’approuver l’ajustement budgétaire du plan stratégique 2017-2019 de la CILE. 
 
Article 4. – de marquer son accord sur la ratification de la désignation d’un administrateur, à 
savoir M. Grégory NAISSE, Conseiller communal à la Ville de Seraing, en remplacement de 
M. Philippe GROSJEAN, démissionnaire, en qualité de membre du Conseil d’Administration jusqu’à la 
fin du mandat conformément à l’article 19 des statuts. 
 
Article 5. – de charger ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à l’article 
L1523-12 §1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
Article 6. – de communiquer copie conforme de la présente résolution à l’intercommunale, pour 
disposition. 
 
Résultats du vote :  
 

- Nombre de votants : 46 
- Votent pour : PS (19), MR (13), CDH-CSP (6), ECOLO (6) : 44 
- Vote(nt) contre : / 
- S’abstient : PTB+ (2) 
- Unanimité. 

 
En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 

 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 
DOCUMENT 17-18/063 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CENTRE DE RÉADAPTATION 
AU TRAVAIL », EN ABRÉGÉ « C.R.T. » ASBL – EXERCICE 2016/PRÉVISIONS 2017. 
 
DOCUMENT 17-18/064 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « AIDE FAMILIALE LIÈGE-HUY-
WAREMME » – EXERCICE 2016/PRÉVISIONS 2017. 
 
DOCUMENT 17-18/065 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « L’OBSERVATOIRE, CRÉATEUR 
D’ÉCHANGES ET DE TRANSVERSALITÉ DANS LE SOCIAL », EN ABRÉGÉ 
« L’OBSERVATOIRE » ASBL – EXERCICE 2016/PRÉVISIONS 2017. 
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DOCUMENT 17-18/066 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « FONDS D’ENTRAIDE DE LA 
PROVINCE DE LIÈGE » – EXERCICE 2016/PRÉVISIONS 2017. 
 
DOCUMENT 17-18/067 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CENTRALE DE SERVICES À 
DOMICILE – RÉSEAU SOLIDARIS », EN ABRÉGÉ « CSD-RÉSEAU SOLIDARIS » ASBL – 
EXERCICE 2016/PRÉVISIONS 2017. 
 
DOCUMENT 17-18/068 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CENTRE MÉDICAL 
HÉLIPORTÉ » – EXERCICE 2016/PRÉVISIONS 2017. 
 
DOCUMENT 17-18/069 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CENTRE LOCAL DE 
PROMOTION DE LA SANTÉ DE HUY-WAREMME », EN ABRÉGÉ « C.L.P.S.- H.W., ASBL » – 
EXERCICE 2016/PRÉVISIONS 2017. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces sept documents ont été soumis à l’examen de la 
2ème Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Les documents 17-18/065, 066 et 069 ayant soulevé des questions, Mme Silvana CAROTA, 
Conseillère provinciale, fait rapport sur ceux-ci au nom de la 2ème Commission, laquelle invite 
l’Assemblée à les adopter par : 

- 8 voix pour et 4 abstentions pour le document 065 ; 
- 7 voix pour et 4 abstentions pour les documents 066 et 069. 

 
En ce qui concerne les documents 17-18/063, 064, 067 et 068, ceux-ci n’ayant soulevé aucune 
remarque ni aucune question, la 2ème Commission invite dès lors le Conseil à les adopter par : 

- 8 voix pour et 4 abstentions pour les documents 063 et 064 ; 
- 7 voix pour et 4 abstentions pour les documents 067 et 068. 

 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 2ème Commission sont approuvées, par un vote globalisé, à 
l’unanimité.  
 
En conséquence, le Conseil adopte les sept résolutions suivantes : 
 

 
Document 17-18/063 

 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2016 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 4 avril 2007 à l’asbl « Centre de Réadaptation au Travail » ; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant du Chef de secteur concerné et de Son Collège chargés 
de vérifier la correcte exécution du contrat ; 
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Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’asbl « Centre de 
Réadaptation au Travail », en abrégé « C.R.T. asbl », ont effectivement été réalisées par celle-ci tant 
quantitativement que qualitativement ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

 
DÉCIDE 

 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « Centre de Réadaptation au Travail » a été effectuée pour l’exercice 
2016 conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation sur 
base du rapport positif émanant du Chef de secteur, par application du contrat de gestion conclu 
entre ladite asbl et la Province de LIEGE le 4 avril 2007. 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit de 
cette asbl, par le Collège provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 17-18/064 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2016 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 6 septembre 2010 à l’asbl « Aide Familiale Liège-Huy-
Waremme » ; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, de la Directrice générale f.f. concernée et de Son 
Collège, chargés de vérifier la correcte exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’asbl « Aide Familiale 
Liège-Huy-Waremme » ont effectivement été réalisées par celle-ci tant quantitativement que 
qualitativement ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « Aide Familiale Liège-Huy-Waremme » a été effectuée pour 
l’exercice 2016 conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sur base du rapport positif émanant de la Directrice générale f.f. par application du 
contrat de gestion conclu entre l’asbl ici concernée et la Province de LIEGE le 6 septembre 2010. 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit de 
cette asbl, par le Collège provincial. 
 
Article 3. – d’imposer à l’asbl la production du procès-verbal de l’Assemblée générale, dûment signé, 
approuvant les comptes de l’exercice 2016 ainsi que de l’acte constatant la publication de la mise à 
jour des membres du Conseil d’administration aux annexes du Moniteur belge et ce, pour le 30 juin 
2018. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 17-18/065 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 à L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2016 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 19 mars 2007, à l’asbl « L’Observatoire, Créateur d’échanges 
et de transversalité dans le social » ; 
 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant du Chef de secteur concerné et de Son Collège chargés 
de vérifier la correcte exécution du contrat ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’asbl 
« L’Observatoire, Créateur d’échanges et de transversalité dans le Social », en abrégé 
« L’Observatoire asbl », ont effectivement été réalisées par celle-ci tant quantitativement que 
qualitativement ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « L’Observatoire » a été effectuée pour l’exercice 2016 
conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation sur base 
du rapport positif émanant de la Directrice générale f.f. par application du contrat de gestion conclu 
entre ladite asbl et la Province de LIEGE le 19 mars 2007. 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, par le 
Collège provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 17-18/066 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2016 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 21 février 2008 à l’asbl « Fonds d’Entraide de la Province 
de Liège » ; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, de la Directrice générale provinciale et Son Collège, 
chargés de vérifier la correcte exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’asbl « Fonds 
d’Entraide de la Province de Liège », ont effectivement été réalisées par celle-ci tant quantitativement 
que qualitativement ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « Fonds d’Entraide de la Province de Liège » a été effectuée pour 
l’exercice 2016 conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sur base des rapports positifs émanant, de la Directrice générale provinciale, par 
application du contrat de gestion conclu entre l’association ici concernée et la Province de LIÈGE le 
28 février 2008. 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté par le Collège 
provincial. 
 
Article 3. – d’imposer à l’asbl « Fonds d’Entraide de la Province de Liège » la production de la copie 
certifiée conforme du procès-verbal de l’Assemblée générale approuvant les comptes de l’exercice 
2016. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 17-18/067 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2016 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 15 février 2006 à l’asbl « Centrale de Services à Domicile – 
Réseau Solidaris » ; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant de la Directrice générale f.f. de la Santé, des Affaires 
sociales et de l’Agriculture et de Son Collège chargés de vérifier la correcte exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’asbl « Centrale de 
Services à Domicile – Réseau Solidaris », en abrégé « CSD – Réseau Solidaris asbl », ont effectivement 
été réalisées par celle-ci tant quantitativement que qualitativement ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « Centrale de Services à Domicile - Réseau Solidaris » a été effectuée 
pour l’exercice 2016 conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sur base du rapport positif émanant de la Directrice générale ff concernée, par 
application du contrat de gestion conclu entre l’asbl ici concernée et la Province de LIEGE le 15 février 
2006. 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté par le Collège 
provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 17-18/068 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2016 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 23 décembre 2005 à l’asbl « Centre Médical Héliporté » ; 
 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant de la Directrice générale f.f. de la Santé, des Affaires 
sociales et de l’Agriculture et de Son Collège chargés de vérifier la correcte exécution du contrat ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’asbl « Centre 
Médical Héliporté », ont effectivement été réalisées par l’asbl tant quantitativement que 
qualitativement ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « Centre Médical Héliporté » a été effectuée pour l’exercice 2016 
conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation sur base 
du rapport positif émanant de la Directrice générale f.f., par application du contrat de gestion conclu 
entre l’asbl ici concernée et la Province de LIEGE le 23 décembre 2005. 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit 
de cette asbl, par le Collège provincial. 
 

 
En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 

 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 17-18/069 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2016 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 23 février 2007 à l’asbl « Centre Local de Promotion de la 
Santé de Huy-Waremme » ; 
 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, du Directeur en Chef concerné et de Son Collège, 
chargés de vérifier la correcte exécution du contrat ;  
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’asbl « Centre Local 
de Promotion de la Santé de Huy-Waremme », en abrégé « C.L.P.S.- H.W. asbl », ont effectivement 
été réalisées par celle-ci tant quantitativement que qualitativement ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « Centre Local de Promotion de la Santé de Huy-Waremme » a été 
effectuée pour l’exercice 2016 conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation sur base des rapports positifs émanant, du Directeur en Chef, par application 
du contrat de gestion conclu entre l’asbl ici concernée et la Province de LIEGE le 23 février 2007. 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté par le Collège 
provincial. 

 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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DOCUMENT 17-18/070 : MARCHÉ PUBLIC DE FOURNITURES – MODE DE PASSATION ET 
CONDITIONS DU MARCHÉ RELATIF À L’ACQUISITION, DANS LE CADRE DU PLAN 
D’ÉQUIPEMENT « AUTRES MACHINES ET MATÉRIEL » 2018, D'UN ROBOT INDÉPENDANT 
(STAND-ALONE) QUI SERA UTILISÉ POUR LA PRÉPARATION DES ÉCHANTILLONS AU 
LABORATOIRE PROVINCIAL ERNEST MALVOZ, EN CE COMPRIS UN CONTRAT DE 
MAINTENANCE PENDANT 4 ANNÉES. 
 
DOCUMENT 17-18/071 : MARCHÉ PUBLIC DE FOURNITURES – MODE DE PASSATION ET 
CONDITIONS DU MARCHÉ RELATIF À L’ACQUISITION ET L’AMÉNAGEMENT D’UN NOUVEAU 
BIBLIOBUS POUR LES BESOINS DE LA BIBLIOTHÈQUE ITINÉRANTE 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces deux documents ont été soumis à l’examen de la 
3ème Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Le document 17-18/071 ayant soulevé une question, M. Serge ERNST, Conseiller provincial, fait 
rapport sur celui-ci au nom de la 3ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à les adopter par 9 
voix pour et 3 abstentions. 
 
En ce qui concerne le document 17-18/070, celui-ci n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune 
question, la 3ème Commission invite dès lors le Conseil à l’adopter par 7 voix pour et 2 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 3ème Commission sont approuvées, par un vote globalisé, à 
l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les deux résolutions suivantes : 
 
 

Document 17-18/070 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Attendu qu’il s’avère nécessaire de procéder à l’acquisition, dans le cadre du plan d’équipement 
« Autres machines et matériel » 2018, d'un robot indépendant (Stand-Alone) qui sera utilisé pour la 
préparation des échantillons au Laboratoire provincial Ernest Malvoz, en ce compris un contrat de 
maintenance pendant 4 années ; 
 
Considérant que ce marché de fournitures, comportant un lot unique, est estimé, pour l’acquisition, 
au montant de 120.000 EUR HTVA, soit 145.200 EUR TVAC et pour le contrat de maintenance, au 
montant de 48.000 EUR HTVA, soit 58.080 EUR TVAC ; 
 
Attendu qu’il n’est pas opportun de diviser le marché en plusieurs lots dès lors qu’il est impossible de 
confier la maintenance de type « omnium » à une firme qui n’aurait pas fourni le robot et ce pour des 
raisons évidentes de garantie et de compatibilité des pièces de rechange ; 
 
Attendu que les critères d’attribution sont définis dans les documents du marché ; 
 
Vu les conditions du marché constituées par le cahier spécial des charges de cette entreprise ; 
 
Considérant qu’une procédure négociée directe avec publication préalable sur base de l’article 41 § 
1, 1° de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics peut être organisée en vue de l’attribution 
du marché ; 
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Considérant que les crédits nécessaires sont inscrits aux services ordinaires du budget 2018 et 
suivants et extraordinaires du budget 2018 ; 
 
Vu les propositions formulées à cet effet par rapport référencé 2017-04440 de la Direction Santé, 
Affaires sociales et Agriculture, et approuvées par le Collège provincial en sa séance du 9 novembre 
2017 ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Directeur financier provincial rendu en date du 7 novembre 2017 ; 
 
Vu la loi du la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses arrêtés subséquents relatifs à 
la passation des marchés publics ; 
 
Vu l’article L2222-2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

ADOPTE 
 
 
Article 1er. – Une procédure négociée directe avec publication préalable sur base de l’article 41 § 1, 
1° de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics sera organisée en vue d’attribuer le marché 
relatif à l’acquisition, dans le cadre du plan d’équipement « Autres machines et matériel » 2018, d'un 
robot indépendant (Stand-Alone) qui sera utilisé pour la préparation des échantillons au Laboratoire 
provincial Ernest Malvoz, en ce compris un contrat de maintenance pendant 4 années, pour un 
montant global estimé à 168.000 EUR HTVA, soit 203.280 EUR TVAC. 
 
Article 2. – Le cahier spécial des charges fixant les conditions de ce marché est approuvé. 
 

 
En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 

 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

Document 17-18/071 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Attendu qu’il s’avère nécessaire de procéder à l’acquisition et l’aménagement d’un nouveau Bibliobus ; 
 
Considérant que ce marché de fournitures, comportant un lot unique, est estimé au montant 
de 371.900,83 EUR HTVA, soit 450.000,00 EUR TVAC ; 
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Attendu qu’il n’est pas envisageable de diviser le marché en plusieurs lots dès lors que : 
- il ne paraît pas opportun d’acquérir un véhicule auprès d’un adjudicataire et de le faire aménager 

par un autre pour des raisons évidentes de garantie ; 
- il ne serait pas possible pour les potentiels soumissionnaires du lot « aménagement » de remettre 

une offre de prix sans connaître le véhicule qui sera proposé et choisi ; 
 
Attendu que les critères d’attribution sont définis dans les documents du marché ; 
 
Vu les conditions du marché constituées par le cahier spécial des charges de cette entreprise ; 
 
Considérant qu’une procédure ouverte avec publicité belge et européenne sur base de l’article 36 de 
la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics peut être organisée en vue de l’attribution du 
marché ; 
 
Considérant que les crédits nécessaires sont inscrits aux services extraordinaires du budget 2018 ; 
 
Vu les propositions formulées à cet effet par rapport référencé 2017-06059 de la Direction des 
Finances et Marchés de la Direction Générale Transversale et approuvées par le Collège provincial en 
sa séance du 19 octobre 2017 ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Directeur financier provincial rendu en date du 11 octobre 2017 ; 
 
Vu la loi du la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses arrêtés subséquents relative à 
la passation des marchés publics ; 
 
Vu l’article L2222-2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

ADOPTE 
 
 
Article 1er. – Une procédure ouverte avec publicité belge et européenne sur base de l’article 36 de 
la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics sera organisée en vue d’attribuer le marché relatif 
à l’acquisition et l’aménagement d’un nouveau Bibliobus, pour un montant estimé à 371.900,83 EUR 
HTVA, soit 450.000 EUR TVAC. 
 
Article 2. – Le cahier spécial des charges fixant les conditions de ce marché est approuvé. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

DOCUMENT 17-18/072 : MISE À DISPOSITION DES COMMUNES DE HÉRON ET LINCENT DE 
FONCTIONNAIRES PROVINCIAUX CHARGÉS D’INFLIGER LES AMENDES ADMINISTRATIVES 
EN MATIÈRE DE VOIRIE COMMUNALE. 
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DOCUMENT 17-18/073 : MISE À DISPOSITION DES COMMUNES DE BLEGNY ET BURDINNE 
DE FONCTIONNAIRES PROVINCIAUX CHARGÉS D’INFLIGER LES AMENDES 
ADMINISTRATIVES EN MATIÈRE DE VOIRIE COMMUNALE. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces deux documents ont été soumis à l’examen de la 
3ème Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Ces deux documents n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 3ème Commission invite 
dès lors le Conseil à les adopter par 9 voix pour et 3 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 3ème Commission sont approuvées, par un vote globalisé, selon 
le vote suivant : 
 

- Votent pour : le groupe PS, le groupe MR, le groupe CDH-CSP et le groupe ECOLO ; 
- Vote contre : le groupe PTB+ 

 
En conséquence, le Conseil adopte les deux résolutions suivantes : 
 
 

Document 17-18/072 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 
Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, et plus particulièrement son article 66 
qui stipule que : 
« Le conseil communal désigne un ou plusieurs fonctionnaires habilités à infliger les amendes 
administratives. Il peut s'agir d'un fonctionnaire provincial proposé par le conseil provincial. Seuls des 
fonctionnaires ayant un niveau pour lequel un diplôme universitaire de deuxième cycle ou un diplôme 
équivalent est requis peuvent être désignés à cet effet. 
 
La province reçoit de la commune concernée une indemnité pour les prestations du fonctionnaire 
provincial agissant en qualité de fonctionnaire chargé d'infliger les amendes administratives. Un 
accord préalable concernant le montant de cette indemnité et la manière de payer est conclu entre le 
conseil communal et le conseil provincial. » ; 

 
Vu les délibérations par lesquelles le Conseil communal de Waimes a introduit une demande officielle 
de mise à disposition d’un Fonctionnaire sanctionnateur provincial pour traiter des dossiers relatifs 
aux infractions de voirie communale ; 
 
Vu la convention-type relative aux infractions de voirie communale approuvée par le Conseil provincial 
en sa séance du 28 mai 2014, dont le texte figure en annexe ;  
 
Considérant que Madame BUSCHEMAN, agent statutaire, titulaire du diplôme de licenciée en 
traduction (allemand-anglais) et affectée au Service des Sanctions administratives communales, 
réunit les conditions requises pour exercer la mission de Fonctionnaire sanctionnatrice ; 
 
Considérant que Madame CRAHAY, engagée dans le cadre d’un contrat temporaire à temps plein, 
titulaire d’un master en Droit et affectée au Service des Sanctions administratives communales, réunit 
les conditions requises pour exercer la mission de Fonctionnaire sanctionnatrice ; 
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Considérant que Madame MONTI, agent statutaire, titulaire d’un master en Droit et affectée au 
Service des Sanctions administratives communales, réunit les conditions requises pour exercer la 
mission de Fonctionnaire  sanctionnatrice ; 
 
Considérant que Madame TILQUIN, engagée dans le cadre d’un contrat temporaire à temps plein, 
titulaire d’un master en Droit et affectée au Service des Sanctions administratives communales, réunit 
les conditions requises pour exercer la mission de Fonctionnaire sanctionnatrice ; 
 
Attendu qu’il s’indique de conclure une convention relative aux infractions de voirie communale avec 
les communes demanderesses ; 
 
Attendu qu’il convient également de lui proposer la désignation de Mesdames BUSCHEMAN, CRAHAY, 
MONTI et TILQUIN en qualité de Fonctionnaires sanctionnatrices ; 
 
Vu le décret du Parlement wallon du 12 février 2004 organisant les provinces wallonnes et les 
dispositions de la loi provinciale non abrogées ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 

Article 1er. – Une convention relative aux infractions de voirie communale est conclue avec les 
Communes de Héron et Lincent. 
  
Article 2. – Le Collège provincial est chargé de la signature et de l’exécution de cette convention. 
 
Article 3. – Le Conseil provincial propose aux Conseils communaux de Héron et Lincent la désignation 
de Mesdames BUSCHEMAN, CRAHAY, MONTI et TILQUIN, en qualité de Fonctionnaires 
sanctionnatrices relativement aux infractions de voirie communale. 
 
Article 4. – La présente résolution sera notifiée aux communes de Héron et Lincent, ainsi qu’au 
Service des Sanctions administratives communales, pour disposition. 
 

 
En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 

 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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CONVENTION RELATIVE A LA MISE A DISPOSITION D’UNE COMMUNE D’UN 
FONCTIONNAIRE PROVINCIAL EN QUALITE DE FONCTIONNAIRE 

SANCTIONNATEUR  
(Voirie communale) 

 
 
 
 
 
La présente convention s’inscrit dans le cadre de l’application du décret du 6 février 2014 
relatif à la voirie communale. 
 
 
Entre 
 
D’une part, la Province de Liège représentée par son Collège provincial, agissant en 
exécution de la délibération de son Conseil provincial du ………………., 
 
ci-après dénommée « La Province » ; 
 
 
et 
 
 
d’autre part, la commune de……………………………………………….représentée 
par…………………………………………………., agissant en exécution de la délibération de son 
Conseil communal du…………………………………20……………, 
 
ci-après dénommée « la Commune », 
 
 
 
La Province affecte au service de la Commune un fonctionnaire d’un niveau pour lequel 
un diplôme universitaire de deuxième cycle ou un diplôme équivalent est requis. Ce 
fonctionnaire porte le titre de Fonctionnaire sanctionnateur. 
 
L’identité de ce fonctionnaire est communiquée sans délai à la Commune afin que son 
Conseil communal puisse expressément le désigner conformément à l’article 66 du décret 
relatif à la voirie communale. 
 
Ce fonctionnaire sera habilité à infliger les amendes administratives. 
 
De la même manière, la Province affecte également au service de la Commune un ou 
plusieurs fonctionnaire(s) de sorte à ce que le Conseil communal puisse expressément 
le(s) désigner pour suppléer, en cas d’absence ou d’empêchement, le Fonctionnaire 
sanctionnateur. 
 
La mission du Fonctionnaire sanctionnateur prend fin au moment où sa décision devient 
exécutoire au sens de l’article 73 du décret relatif à la voirie communale. 
 
La mission du Fonctionnaire sanctionnateur ne comprend pas le recouvrement des 
amendes à savoir l’envoi de rappels et le recours à l’exécution forcée. 
 
La Province mettra à la disposition du Fonctionnaire sanctionnateur les moyens 
nécessaires à l’exercice de sa mission. 
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De l’information 
 
Dès l’entrée en vigueur de la présente convention, la Commune transmettra au 
Fonctionnaire sanctionnateur ses règlements et ordonnances de police administrative 
assortis en tout ou en partie de sanctions administratives. Il en ira de même de toutes 
modifications ultérieures de ces règlements et ordonnances. 
 
La Commune s’engage à informer le chef de corps de la zone de police ainsi que les 
agents désignés par son Conseil communal pour constater ou déclarer une infraction aux 
règlements communaux, de la présente convention et des coordonnées précises de la 
personne à laquelle doivent être adressés les procès-verbaux, constats ou déclarations 
d’infractions aux règlements et ordonnances communaux. 
 
La Commune en informera également le Procureur du Roi. 
 
 
De la décision 
 
Dans l’exercice de sa mission, le Fonctionnaire sanctionnateur bénéficie d’une totale 
indépendance, tant vis-à-vis de la Commune que de la Province. 
 
Le Fonctionnaire sanctionnateur transmet sa décision au contrevenant par pli 
recommandé. Il en transmet une copie au Service des recettes communales, avec preuve 
de l’envoi recommandé, pour recouvrement. 
 
 
De l’évaluation 
 
Une fois par an, le Fonctionnaire sanctionnateur dressera un état des lieux des procès-
verbaux, constats et déclarations qui lui auront été transmis, l’état d’avancement des 
procédures et l’issue des dossiers clôturés. 
 
Il dressera également le bilan de son action et en adressera copie à la Commune, Collège 
provincial, à la zone de police et au Directeur financier de la Commune.  
 
 
De l’indemnité 
 
L’indemnité à verser par la Commune à la Province se composera de : 

- un forfait de 12,50 euros par procès-verbal, constat ou déclaration donnant lieu à 
une procédure administrative ; 

- un supplément de 30 % de l’amende effectivement perçue. 
 
Le montant forfaitaire pourra être revu, de commun accord, au début de chaque année 
civile et ce, sur base des résultats d’une évaluation de l’application de la présente 
convention.  
 
Les suppléments seront établis sur base de l’état du recouvrement des amendes infligées 
par le Fonctionnaire sanctionnateur que le Directeur financier communiquera au début de 
chaque année civile. 
 
Le Directeur financier de la Commune versera les indemnités dues à la Province. 
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Des recours 
 
En cas de recours devant le tribunal correctionnel ou de la jeunesse, les frais de défense 
en justice seront pris en charge par la Commune. 
 
 
De la prise d’effets 
 
La présente convention entre en vigueur à dater de sa signature et, au plus tôt, à dater 
de la notification à la Province de la délibération du conseil communal désignant 
nominativement le Fonctionnaire sanctionnateur. 
 
La convention est conclue pour une durée indéterminée, chaque partie pouvant y mettre 
fin moyennant un préavis de 6 mois. 
 
En cas de résiliation de la convention, le fonctionnaire sanctionnateur transmettra sans 
délai à la commune les dossiers reçus après le début du préavis. 
 
 
Fait en deux exemplaires, 
 
 
 
 

Pour la Commune de XXXX, 
 

      
 
 
 
 
 
 
 

 
Directeur général 

  
Bourgmestre 

 
 
 

 
Pour le Collège provincial, 

 
Par délégation du Député provincial-Président, 

(Article L2213-1 du CDLD) 
 
 
 
 
 
 
 
 

Marianne LONHAY, 
Directrice générale provinciale. 

 Robert MEUREAU, 
Député provincial 
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Document 17-18/073 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 
Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, et plus particulièrement son article 66 
qui stipule que : 
« Le conseil communal désigne un ou plusieurs fonctionnaires habilités à infliger les amendes 
administratives. Il peut s'agir d'un fonctionnaire provincial proposé par le conseil provincial. Seuls des 
fonctionnaires ayant un niveau pour lequel un diplôme universitaire de deuxième cycle ou un diplôme 
équivalent est requis peuvent être désignés à cet effet. 
 
La province reçoit de la commune concernée une indemnité pour les prestations du fonctionnaire 
provincial agissant en qualité de fonctionnaire chargé d'infliger les amendes administratives. Un 
accord préalable concernant le montant de cette indemnité et la manière de payer est conclu entre le 
conseil communal et le conseil provincial. » ; 

 
Vu les délibérations par lesquelles le Conseil communal de Waimes a introduit une demande officielle 
de mise à disposition d’un Fonctionnaire sanctionnateur provincial pour traiter des dossiers relatifs 
aux infractions de voirie communale ; 
 
Vu la convention-type relative aux infractions de voirie communale approuvée par le Conseil provincial 
en sa séance du 28 mai 2014, dont le texte figure en annexe ;  
 
Considérant que Madame BUSCHEMAN, agent statutaire, titulaire du diplôme de licenciée en 
traduction (allemand-anglais) et affectée au Service des Sanctions administratives communales, 
réunit les conditions requises pour exercer la mission de Fonctionnaire sanctionnatrice ; 
 
Considérant que Madame CRAHAY, engagée dans le cadre d’un contrat temporaire à temps plein, 
titulaire d’un master en Droit et affectée au Service des Sanctions administratives communales, réunit 
les conditions requises pour exercer la mission de Fonctionnaire sanctionnatrice ; 
 
Considérant que Madame MONTI, agent statutaire, titulaire d’un master en Droit et affectée au 
Service des Sanctions administratives communales, réunit les conditions requises pour exercer la 
mission de Fonctionnaire  sanctionnatrice ; 
 
Considérant que Madame TILQUIN, engagée dans le cadre d’un contrat temporaire à temps plein, 
titulaire d’un master en Droit et affectée au Service des Sanctions administratives communales, réunit 
les conditions requises pour exercer la mission de Fonctionnaire sanctionnatrice ; 
 
Attendu qu’il s’indique de conclure une convention relative aux infractions de voirie communale avec 
les communes demanderesses ; 
 
Attendu qu’il convient également de lui proposer la désignation de Mesdames BUSCHEMAN, CRAHAY, 
MONTI et TILQUIN en qualité de Fonctionnaires sanctionnatrices ; 
 
Vu le décret du Parlement wallon du 12 février 2004 organisant les provinces wallonnes et les 
dispositions de la loi provinciale non abrogées ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 

Article 1er. – Une convention relative aux infractions de voirie communale est conclue avec les 
Communes de Blegny et Burdinne. 
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Article 2. – Le Collège provincial est chargé de la signature et de l’exécution de cette convention. 
 
Article 3. – Le Conseil provincial propose aux Conseils communaux de Blegny et Burdinne la 
désignation de Mesdames BUSCHEMAN, CRAHAY, MONTI et TILQUIN, en qualité de Fonctionnaires 
sanctionnatrices relativement aux infractions de voirie communale. 
 
Article 4. – La présente résolution sera notifiée aux communes de Blegny et Burdinne, ainsi qu’au 
Service des Sanctions administratives communales, pour disposition. 
 

 
En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 

 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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CONVENTION RELATIVE A LA MISE A DISPOSITION D’UNE COMMUNE D’UN 
FONCTIONNAIRE PROVINCIAL EN QUALITE DE FONCTIONNAIRE 

SANCTIONNATEUR  
(Voirie communale) 

 
 
 
 
 
La présente convention s’inscrit dans le cadre de l’application du décret du 6 février 2014 
relatif à la voirie communale. 
 
 
Entre 
 
D’une part, la Province de Liège représentée par son Collège provincial, agissant en 
exécution de la délibération de son Conseil provincial du ………………., 
 
ci-après dénommée « La Province » ; 
 
 
et 
 
 
d’autre part, la commune de……………………………………………….représentée 
par…………………………………………………., agissant en exécution de la délibération de son 
Conseil communal du…………………………………20……………, 
 
ci-après dénommée « la Commune », 
 
 
 
La Province affecte au service de la Commune un fonctionnaire d’un niveau pour lequel 
un diplôme universitaire de deuxième cycle ou un diplôme équivalent est requis. Ce 
fonctionnaire porte le titre de Fonctionnaire sanctionnateur. 
 
L’identité de ce fonctionnaire est communiquée sans délai à la Commune afin que son 
Conseil communal puisse expressément le désigner conformément à l’article 66 du décret 
relatif à la voirie communale. 
 
Ce fonctionnaire sera habilité à infliger les amendes administratives. 
 
De la même manière, la Province affecte également au service de la Commune un ou 
plusieurs fonctionnaire(s) de sorte à ce que le Conseil communal puisse expressément 
le(s) désigner pour suppléer, en cas d’absence ou d’empêchement, le Fonctionnaire 
sanctionnateur. 
 
La mission du Fonctionnaire sanctionnateur prend fin au moment où sa décision devient 
exécutoire au sens de l’article 73 du décret relatif à la voirie communale. 
 
La mission du Fonctionnaire sanctionnateur ne comprend pas le recouvrement des 
amendes à savoir l’envoi de rappels et le recours à l’exécution forcée. 
 
La Province mettra à la disposition du Fonctionnaire sanctionnateur les moyens 
nécessaires à l’exercice de sa mission. 
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De l’information 
 
Dès l’entrée en vigueur de la présente convention, la Commune transmettra au 
Fonctionnaire sanctionnateur ses règlements et ordonnances de police administrative 
assortis en tout ou en partie de sanctions administratives. Il en ira de même de toutes 
modifications ultérieures de ces règlements et ordonnances. 
 
La Commune s’engage à informer le chef de corps de la zone de police ainsi que les 
agents désignés par son Conseil communal pour constater ou déclarer une infraction aux 
règlements communaux, de la présente convention et des coordonnées précises de la 
personne à laquelle doivent être adressés les procès-verbaux, constats ou déclarations 
d’infractions aux règlements et ordonnances communaux. 
 
La Commune en informera également le Procureur du Roi. 
 
 
De la décision 
 
Dans l’exercice de sa mission, le Fonctionnaire sanctionnateur bénéficie d’une totale 
indépendance, tant vis-à-vis de la Commune que de la Province. 
 
Le Fonctionnaire sanctionnateur transmet sa décision au contrevenant par pli 
recommandé. Il en transmet une copie au Service des recettes communales, avec preuve 
de l’envoi recommandé, pour recouvrement. 
 
 
De l’évaluation 
 
Une fois par an, le Fonctionnaire sanctionnateur dressera un état des lieux des procès-
verbaux, constats et déclarations qui lui auront été transmis, l’état d’avancement des 
procédures et l’issue des dossiers clôturés. 
 
Il dressera également le bilan de son action et en adressera copie à la Commune, Collège 
provincial, à la zone de police et au Directeur financier de la Commune.  
 
 
De l’indemnité 
 
L’indemnité à verser par la Commune à la Province se composera de : 

- un forfait de 12,50 euros par procès-verbal, constat ou déclaration donnant lieu à 
une procédure administrative ; 

- un supplément de 30 % de l’amende effectivement perçue. 
 
Le montant forfaitaire pourra être revu, de commun accord, au début de chaque année 
civile et ce, sur base des résultats d’une évaluation de l’application de la présente 
convention.  
 
Les suppléments seront établis sur base de l’état du recouvrement des amendes infligées 
par le Fonctionnaire sanctionnateur que le Directeur financier communiquera au début de 
chaque année civile. 
 
Le Directeur financier de la Commune versera les indemnités dues à la Province. 
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Des recours 
 
En cas de recours devant le tribunal correctionnel ou de la jeunesse, les frais de défense 
en justice seront pris en charge par la Commune. 
 
 
De la prise d’effets 
 
La présente convention entre en vigueur à dater de sa signature et, au plus tôt, à dater 
de la notification à la Province de la délibération du conseil communal désignant 
nominativement le Fonctionnaire sanctionnateur. 
 
La convention est conclue pour une durée indéterminée, chaque partie pouvant y mettre 
fin moyennant un préavis de 6 mois. 
 
En cas de résiliation de la convention, le fonctionnaire sanctionnateur transmettra sans 
délai à la commune les dossiers reçus après le début du préavis. 
 
 
Fait en deux exemplaires, 
 
 
 
 

Pour la Commune de XXXX, 
 

      
 
 
 
 
 
 
 

 
Directeur général 

  
Bourgmestre 

 
 
 

 
Pour le Collège provincial, 

 
Par délégation du Député provincial-Président, 

(Article L2213-1 du CDLD) 
 
 
 
 
 
 
 
 

Marianne LONHAY, 
Directrice générale provinciale. 

 Robert MEUREAU, 
Député provincial 
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DOCUMENT 17-18/074 : AVIS À DONNER SUR LE PROJET DE BUDGET DE L’EXERCICE 2018 
DE LA FABRIQUE D’ÉGLISE ORTHODOXE RUSSE SAINTS ALEXANDRE NEVSKY ET SÉRAPHIM 
DE SAROV A LIÈGE. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 17-18/074 a été soumis à l’examen de la 
3ème Commission. 
 
Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 3ème Commission invite dès 
lors le Conseil à l’adopter par 9 voix pour et 3 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 3ème Commission sont approuvées à l’unanimité.  
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 
  
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le Temporel des cultes, notamment l’article 19 bis y inséré par la loi du 
19 juillet 1974 et modifié par la loi du 10 mars 1999 ; 
 
Vu la loi du 17 avril 1985 portant reconnaissance des administrations chargées de la gestion du 
temporel du culte orthodoxe ; 
 
Vu l’arrêté royal du 15 mars 1988 portant organisation des Conseils de fabrique d’église du culte 
orthodoxe ; 
    
Vu l’arrêté royal du 12 juillet 1989 fixant les modèles des budgets et des comptes à dresser par les 
Conseils de fabriques d’église du culte orthodoxe ; 
 
Vu le livre II du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation organisant les provinces 
et les dispositions de la Loi provinciale non abrogées ;  

 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le Code wallon de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements 
chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus, prenant effet le 1er janvier pour les actes 
adoptés à partir du 1er janvier 2015 ; 
 
Vu le projet de budget de l’exercice 2018 de la Fabrique d’Église orthodoxe russe Saints Alexandre 
Nevsky et Séraphim de Sarov à Liège, approuvé en date du 13 octobre 2017 par son Conseil de 
fabrique ; 
 
Attendu qu’il a été transmis à l’Autorité provinciale en date du 23 octobre 2017 ; 
 
Attendu que sa complétude technique a été constatée à sa réception, à savoir le 23 octobre 2017 ; 
 
Considérant qu’au regard de l’arrêté ministériel relatif au compte 2016 de ladite Fabrique d’Église, le 
déficit présumé de l’exercice courant, poste 2.58, doit être ramené de 1.267,35 € à 1.267,25 € ; 
 
Considérant qu’après correction, le projet de budget 2018 présente un boni de 0,10 € ; 
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Vu la dépense de 640,00 € inscrite à la rubrique 2.51 – Frais de bureau et de comptabilité, expliquée 
par le recours à un bureau comptable ; 
 
Considérant ladite dépense comme une dépense de fonctionnement et non cultuelle ; 
 
Considérant que, le projet de budget étant en boni, la Province de Liège n’a pas d’intérêt concret à 
aviser défavorablement la dépense ; 
 
Attendu que ledit délai de transmission à l’Autorité de tutelle expirera en l’espèce le  
1er décembre 2017 ; 
 
Sur la proposition du Collège provincial ; 
 

ARRÊTE 
 

 
Article 1er. – Décide de ne pas aviser défavorablement la dépense de 640,00 €, inscrite au poste 
2.51, relative à l’éventuel recours à un bureau comptable du fait que ledit projet de budget ne sollicite 
pas d’intervention provinciale. 
 
Article 2. – Émet un avis favorable sur le projet de budget de l’exercice 2018 présenté par la Fabrique 
d’Église orthodoxe russe Saints Alexandre Nevsky et Séraphim de Sarov à Liège, qui présente un boni 
de 0,10 €. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 
DOCUMENT 17-18/075 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « WALLONIE DESIGN », EN 
ABRÉGÉ « W.D. » ASBL – EXERCICE 2016/PRÉVISIONS 2017. 
 
DOCUMENT 17-18/076 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « ASSOCIATION DES 
PROVINCES WALLONNES », EN ABRÉGÉ « A.P.W. » ASBL – EXERCICE 2016/PRÉVISIONS 
2017. 
 
DOCUMENT 17-18/077 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « ASSOCIATION DES MAISONS 
DE LA LAÏCITE DE LA PROVINCE DE LIÈGE », EN ABRÉGÉ « A.M.L.P.L. » ASBL  – EXERCICE 
2016/PRÉVISIONS 2017. 
 
DOCUMENT 17-18/078 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « MOI AUSSI, JE JOUE AU 
PING » – EXERCICE 2016/PRÉVISIONS 2017. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces quatre documents ont été soumis à l’examen de la 
3ème Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
 

PV - Conseil provincial du 23 novembre 2017 Page 115 sur 299



 
 

Ces documents n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 3ème Commission invite dès 
lors le Conseil à les adopter par 9 voix pour et 3 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 3ème Commission sont approuvées, par un vote globalisé, à 
l’unanimité.  
 
En conséquence, le Conseil adopte les quatre résolutions suivantes : 
 
 

Document 17-18/075 
 

RÉSOLUTION 
 

 
LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 

 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2016 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 27 juin 2007 à l’asbl « Wallonie Design » ; 
 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant du Chef de secteur concerné et de Son Collège chargés 
de vérifier la correcte exécution du contrat ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’asbl « Wallonie 
Design », en abrégé « W.D., asbl » ont effectivement été réalisées par celle-ci tant quantitativement 
que qualitativement ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « Wallonie Design » a été effectuée pour l’exercice 2016 
conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation sur base 
du rapport positif émanant du Chef de secteur par application du contrat de gestion conclu entre 
l’association ici concernée et la Province de LIEGE le 27 juin 2007. 
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Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, par le Collège 
provincial. 

 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 17-18/076 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2016 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 5 avril 2007 à l’asbl « Association des Provinces 
Wallonnes » ; 
 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant du Chef de secteur concerné et de Son Collège chargés 
de vérifier la correcte exécution du contrat ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’asbl « Association 
des Provinces Wallonnes », en abrégé « A.P.W. asbl », ont effectivement été réalisées par celle-ci 
tant quantitativement que qualitativement ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « Association des Provinces Wallonnes » a été effectuée pour 
l’exercice 2016 conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sur base du rapport positif émanant du Chef de secteur, par application du contrat 
de gestion conclu entre l’ asbl ici concernée et la Province de LIEGE le 5 avril 2007. 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit de 
cette asbl, par le Collège provincial. 
 
Article 3. – d’imposer la production du procès-verbal approuvant les comptes de l’exercice 2016 
dûment signé. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 17-18/077 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2016 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 16 août 2006 à l’asbl « Association des Maisons de la Laïcité 
de la Province de Liège » ; 
 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant du Chef de secteur concerné et de Son Collège chargés 
de vérifier la correcte exécution du contrat ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’asbl « Association 
des Maisons de la Laïcité de la Province de Liège », en abrégé « A.M.L.P.L. asbl », ont effectivement 
été réalisées par celle-ci tant quantitativement que qualitativement ; 
 
Sur proposition du Collège provincial ; 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « Association des Maisons de la Laïcité de la Province de Liège » a 
été effectuée pour l’exercice 2016 conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation sur base du rapport positif émanant du Chef de secteur, par application du 
contrat de gestion conclu entre l’association ici concernée et la Province de LIEGE le 16 août 2006. 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté par le Collège 
provincial, par l’association sans but lucratif « Association des Maisons de la Laïcité de la Province de 
Liège », en abrégé « A.M.L.P.L. asbl ». 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 
La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 17-18/078 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2016 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 2 juin 2009 à l’asbl « Moi aussi, je joue au Ping !!! » et 
modifié en date du 28 mars 2012 ; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant du Chef de secteur concerné et de Son Collège chargés 
de vérifier la correcte exécution du contrat ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’asbl « Moi aussi, 
je joue au Ping !!! », ont effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de 
Son Conseil tant quantitativement que qualitativement ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « Moi aussi, je joue au Ping !!! » a été effectuée pour l’exercice 2016 
conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation sur base 
du rapport positif émanant du Chef de secteur par application du contrat de gestion conclu entre l’asbl 
ici concernée et la Province de LIEGE le 2 juin 2009. 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté  par le Collège 
provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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DOCUMENT 17-18/079 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE SPORTS – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L'ASBL « UNION CYCLISTE DE SERAING ». 
 
DOCUMENT 17-18/080 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE SPORTS – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L'ASBL « BASSE-MEUSE FOOTBALL ACADEMY ». 
 
DOCUMENT 17-18/081 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE SPORTS – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L'ASBL « KÖNIGLICHE ALLGEMEINE SPORTVEREINIGUNG EUPEN ». 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces trois documents ont été soumis à l’examen de la 
3ème Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Ces documents n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 3ème Commission invite dès 
lors le Conseil à les adopter par 9 voix pour et 3 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 3ème Commission sont approuvées, par un vote globalisé, à 
l’unanimité.  
 
En conséquence, le Conseil adopte les trois résolutions suivantes : 
 
 

Document 17-18/079 
 

RÉSOLUTION 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du  
30 mai 2013 portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’asbl « Union Cycliste de Seraing », rue Brassine, 5 à 
4120 NEUPRE tendant à l’obtention d’un soutien de l’Institution provinciale dans le cadre de 
l’organisation de la 56ème édition du Tour de la Province de Liège ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que le projet participe 
à la sensibilisation à la pratique du sport ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires de l’asbl 
demanderesse ; 
 

PV - Conseil provincial du 23 novembre 2017 Page 150 sur 299



 
 

Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de la manifestation faisant l’objet de la 
demande de subvention et ses comptes annuels les plus récents ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a transmis les justificatifs pour le montant à octroyer, à savoir un compte 
recettes/dépenses auquel est joint l’ensemble des factures ; 
 
Attendu qu’à l’analyse comptable tenant compte d’une éventuelle aide provinciale l’organisation 2017 
du Tour de la Province de Liège présente un solde négatif ; 
 
Attendu qu’au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu que le dossier contient une condition d’octroi de subvention et que celle-ci a été rencontrée, 
à savoir qu’aucune redevance n’a été réclamée aux villes et communes qui ont accepté d’accueillir 
une étape ;  
 
Attendu qu’aucune convention ne modélise ni l’octroi ni l’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, à l’asbl « Union Cycliste de Seraing », rue Brassine, 5 à 4120 NEUPRE, un 
montant de 57.000,00 EUR, dans le but d’aider le bénéficiaire à l’organisation de la 56ème édition du 
Tour de la Province de Liège, qui s’est déroulée du 16 au 20 juillet 2017. 
 
Article 2. – Toutes les obligations à charge du bénéficiaire en exécution des dispositions impératives 
du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation applicables en matière 
de subventions ont été remplies et justifient l’exécution de la présente décision. 
 
Article 3. – Vu l’analyse des justificatifs produits par le bénéficiaire, le Collège provincial procèdera 
à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la présente résolution, en un versement unique.  
 
Article 4. – Le Service des Sports est chargé de rendre compte du contrôle de l’utilisation de la 
subvention ainsi octroyée au Conseil provincial par la voie du prochain rapport annuel d’activités. 
 
Article 5. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution au bénéficiaire concerné 
sous les signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale provinciale.   
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
           Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 17-18/080 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du  
30 mai 2013 portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’asbl « Basse-Meuse Football Academy », rue de Mons, 
15 à 4600 VISE, tendant à l’obtention d’un soutien de l’Institution provinciale dans le cadre de sa 
politique sportive menée en faveur de la formation des jeunes joueurs de football durant la saison 
2017-2018 ; 
 
Vu la convention à conclure entre la Province de Liège et ladite asbl applicable en l’espèce et 
pourvoyant à la modélisation de l’octroi et de l’emploi de la subvention en conformité avec les règles 
du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et les dispositions contenues au sein de sa 
résolution du 4 juillet 2013 ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service des 
Sports dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que le projet 
participe à la sensibilisation à la pratique du sport ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande son budget annuel et ses comptes annuels les plus 
récents ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il convient dès lors, relativement à la modélisation de l’octroi de la subvention, de se 
référer à la convention susvisée ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE  
 
 

Article 1er. – D’approuver le projet de convention joint à la présente résolution, en ce qu’elle prévoit 
l’octroi d’une subvention à l’asbl « Basse-Meuse Football Academy », rue de Mons, 15 à 4600 VISE. 
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Article 2. – D’octroyer, aux termes et conditions repris dans ledit projet de convention, dans les 
limites des crédits inscrits à cet effet au budget provincial, à l’asbl précitée, une subvention en espèces 
d’un montant de 10.000,00 EUR à répartir sur 2 ans dans le but d’aider le bénéficiaire à assurer la 
formation des jeunes joueurs de football dans le cadre de sa politique sportive durant la saison 2017-
2018. 
 
Article 3. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en deux versements, selon les termes de l’article 3 de la convention mentionnée 
ci-dessus. 
 
Article 5. – Le service des Sports est chargé de : 
- procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 6. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution au bénéficiaire concerné 
sous les signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale provinciale.   
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT 

 
Entre d’une part,  
 
La « Province de Liège » (et plus particulièrement son Service des Sports), ayant son siège à 
4000 Liège, Place Saint Lambert, 18A, portant le numéro d’entreprise 0207.725.104 à la Banque 
Carrefour des Entreprises, ici représentée par Monsieur Robert MEUREAU, Député Provincial en 
charge des Sports, et par Madame Marianne LONHAY, Directrice générale provinciale, agissant 
en vertu d’une décision adoptée par le Collège provincial en sa séance du 9 novembre 2017 et 
dûment habilités aux fins de signer les présentes, 
 
Dénommée ci-après « la Province de Liège » ou « le pouvoir dispensateur », 
 
 
Et d’autre part,  
 
L’Association Sans But Lucratif « BASSE-MEUSE FOOTBALL ACADEMY», ayant son siège 
social à 4600 Visé, rue de Mons, 15, portant le numéro d’entreprise 632.671.018 à la Banque 
Carrefour des Entreprises, ici représentée par Monsieur Christian BARTOSCH, en sa qualité de 
Président du Conseil d’administration, dûment habilité à signer seul la présente convention en 
vertu de l’article 15 des statuts de l’ASBL,    
 
Dénommée ci-après « BASSE-MEUSE FOOTBALL ACADEMY» ou « le bénéficiaire »,  
 
 
IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT :  
 
L’ASBL « BASSE-MEUSE FOOTBALL ACADEMY » a notamment pour objet la formation sportive 
orientée dans le monde du football des enfants et des adolescents de Visé et de la région 
environnante.  
 
Dans le cadre de sa Déclaration de politique générale pour la législature 2012-2018, la Province 
de Liège a décidé de développer une politique sportive qui s’organise autour de 6 vecteurs de 
développements dont « Le perfectionnement sportif ».  
 
Afin d’optimiser la gestion du football sur l’entité de Visé ainsi que la formation des jeunes, les 
équipes d’âge du RCS Visé, de l’URSL Visé (Lixhe) et du FC RICHELLE United, en collaboration 
avec la Ville de Visé, se sont associées pour ne former qu’une seule entité formatrice soit l’ASBL 
« Basse-Meuse Football Academy ».  
 
Cette politique volontariste et ambitieuse permet de renforcer les qualités de chaque club et de 
rationaliser de manière optimale la formation des jeunes mais permet aussi : 
 

• D’améliorer la qualité de la formation grâce notamment à l’encadrement de qualité 
(formateurs diplômés) ; 

• D’avoir une ligne de conduite footballistique commune ; 
• D’éviter le décrochage sportif chez l’enfant en offrant une formation de qualité alliant 

l’épanouissement et le progrès de chacun dans un esprit convivial ; 
• De rationaliser l’utilisation des infrastructures. A cet effet, la Ville de Visé a mis à 

disposition de l’ASBL les installations du stade de la Cité de l’Oie et ce, pour une durée 
de 25 ans ; 

• De faire des économies d’échelle dans les frais de fonctionnement. 
 
Dans l’optique de permettre à l’ASBL « BASSE-MEUSE FOOTBALL ACADEMY» de mener à bien 
les projets qu’elle souhaite continuer à développer en faveur de la formation des jeunes 
footballeurs lors de la saison 2017-2018, la Province de Liège souhaite lui octroyer une 
subvention en espèces. 
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EN RAISON DE QUOI, IL A ÉTÉ ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT ENTRE LES PARTIES : 
 
Article 1 : Objet du contrat 
 
La Province de Liège octroie à l’ASBL « BASSE-MEUSE FOOTBALL ACADEMY» une subvention 
forfaitaire en espèces d’un montant de dix mille euros (10.000 EUR), aux fins de soutenir 
financièrement les projets développés par l’ASBL en faveur de la formation des jeunes 
footballeurs lors de la saison 2017-2018 (couvrant la période du 1/08/2017 au 31/07/2018). 
 
 
Article 2 : Description des projets sportifs subsidiés  
 
L’ASBL « BASSE-MEUSE FOOTBALL ACADEMY» a pour but l’encadrement, l’entraînement et la 
formation de jeunes footballeurs, en ce compris toutes les activités permettant l’émancipation 
sportive des jeunes : 

- L’organisation des entraînements ; 
- La participation à des épreuves  footballistiques en Belgique et à l’étranger ; 
- L’organisation ou la participation à l’organisation d’épreuves footballistiques en Belgique ; 
- L’organisation d’activités ou d’évènements festifs ou ludiques pour les jeunes 

footballeurs. 
 
Pour cette saison 2017-2018, l’ASBL compte 350 affiliés tous confondus (joueurs, arbitres, 
éducateurs, bénévoles et délégués). Et elle aspire de regrouper pas moins de 300 enfants dans 
plus de 25 équipes  
L’engagement pris vis-à-vis de la Ville de Visé contribue à cette ambition puisque l’ASBL 
« BASSE-MEUSE FOOTBALL ACADEMY» garantit de : 

- Faire de sa priorité la formation des jeunes ; 
- Concentrer tous les moyens financiers à la formation des jeunes. 

 
Cette association a permis notamment lors de sa 1ère saison 2016-2017 : 

 

• D’améliorer la qualité de la formation (formateurs diplômés) ;  

• D’avoir une ligne de conduite footballistique commune ;  

• D’accentuer le rôle social (aucun joueur ne peut être laissé de côté) ;  

• D’éviter le décrochage sportif chez l’enfant, il y a au bout de la formation une équipe senior qui 

peut accueillir « l’ADO ». Projet presque unique en Belgique ou l’enfant peut s’épanouir après 

sont écolage dans un club à son niveau (saison 2016/2017 P4 avec montée en P3, P2, P1 avec 

montée en D3 et 1 équipes en D3 Amateurs) ;  

• De rationaliser l’utilisation des infrastructures ;  

• De faire des économies d’échelle dans les frais de fonctionnement.  

 
 
Article 3 : Modalités de liquidation de la subvention  
 
La subvention sera payée au bénéficiaire, par virement bancaire sur le compte bancaire ouvert 
à son nom portant le numéro BE98 0689 0329 0093, de la manière suivante : 
 
- une première tranche équivalente à 50% du montant total, soit cinq mille euros (5.000 EUR), 
sera versée en décembre 2017, 
 
- la seconde tranche, soit cinq mille euros (5.000 EUR), sera versé en mars 2018. 
 
Tout manquement du bénéficiaire à l’une des obligations mises à sa charge par la présente 
convention suspendra l’exigibilité de la part de la subvention octroyée par la Province de Liège 
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non encore versée et autorisera le pouvoir dispensateur à retenir le paiement de cette somme 
jusqu’à parfaite exécution par le bénéficiaire de la ou des obligation(s) inexécutée(s).  
 
Par ailleurs, le versement de la deuxième tranche  est conditionné à l’approbation par l’Autorité 
de tutelle du budget provincial concerné.  
 

Article 4 : Conditions particulières d’octroi de la subvention  
Pour pouvoir prétendre à l’octroi de la subvention, le bénéficiaire s’engage à assurer une visibilité 
certaine de la Province de Liège comme suit : 

- en apposant le logo de la Province de Liège, sous sa déclinaison « Sports » (cf. logo 
repris en annexe 1), de façon visible, sur tout support écrit promotionnels édités par le 
club (brochures, affiches,…) et sur son site internet ;  
 
- en diffusant ledit logo accompagné de la mention suivante : «  La Province de Liège 
soutient la formation des jeunes sportifs » par le biais de banderoles ou panneaux et ce, 
autour de la surface de jeu dans les installations du club; 

 
- en mentionnant le soutien de la Province de Liège lors de toute communication (orales, 
écrites et audio-visuelles) émise au sujet des matches et activités de formation du club ; 
 

A cet effet, la Province de Liège concède au bénéficiaire, à titre gratuit, le droit d’utiliser, pendant 
la durée de la présente convention, le logo de la Province de Liège et ses déclinaisons 
exclusivement et uniquement dans le cadre de la présente convention, à l’exclusion de tout 
usage commercial, en vue de lui permettre de diffuser et de promouvoir l’image de la Province 
de Liège par le biais des moyens publicitaires et promotionnels dont le bénéficiaire dispose. 
 
Le logo de la Province de Liège, sa déclinaison « Sports » et la charte graphique seront transmis 
en format numérique au bénéficiaire. 
 
Le bénéficiaire s’engage à respecter scrupuleusement les dispositions prévues dans la charte 
graphique définissant les règles graphiques et typographiques d’application du logo. 

 
 

Article 5 : Utilisation, contrôle de l’utilisation et restitution de la subvention  
 
Le bénéficiaire, l’ASBL « BASSE-MEUSE FOOTBALL ACADEMY» s’engage à utiliser la subvention 
aux fins pour lesquelles elle lui a été octroyée par le pouvoir dispensateur, la Province de Liège. 
 
Conformément à l’article 5 du règlement relatif à l’attribution de subventions provinciales en 
faveur du sport, la subvention octroyée au bénéficiaire ne peut être affectée aux fins suivantes : 
 
- organisation de manifestations faisant ou susceptibles de faire l’objet d’une convention de 
partenariat entre la Province de Liège et l’organisateur; 
 
- couvrir les frais de fonctionnement, d’équipements et d’infrastructures; 
 
- couvrir les frais résultant de la participation à des compétitions à l’étranger, à l’exception des 
frais directement liés aux difficultés qu’entraîne le déplacement des personnes moins valides. A 
titre d’exemples, sont considérés comme directement liés : les aménagements de places 
adaptées pour le transport des personnes moins valides, l’acheminement du matériel sportif 
adapté et les frais relatifs à l’encadrement technique et/ou médical ; 
 
- organisation de rencontres inscrites dans le cadre des championnats officiels organisés par les 
Fédérations sportives; 
 
- organisation de fancy-fairs, kermesses, fêtes locales ou de quartier, jeu de cartes et de société, 
expositions canines et ornithologiques, les raids sportifs; 
 
- organisation de manifestations poursuivant un but lucratif. 
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Conformément aux dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (lire 
ci-après « CDLD ») applicables en matière de subventions publiques octroyées par les pouvoirs 
locaux, l’ASBL « BASSE-MEUSE FOOTBALL ACADEMY» ayant bénéficié d’une subvention doit 
pouvoir en justifier l’utilisation.  
 
Pour ce faire, l’ASBL « BASSE-MEUSE FOOTBALL ACADEMY» devra communiquer à la Province 
au plus tard le 15 août 2018, aux fins de contrôle, les documents suivants : 
 
 
• Les comptes détaillés de tous les frais exposés pour la mise en œuvre des projets 
 sportifs subsidiés ; 
 
• Un rapport d’activités dûment signé et approuvé par les organes statutairement chargés 
 de le faire ; 
 
• Les comptes et bilans de l’ASBL, dûment approuvés et déposés, relatifs à l’exercice 

pendant lequel la subvention a été octroyée ; 

• le rapport de gestion et la situation financière relatifs à l’exercice 2017-2018 

• Tout document attestant de la réalité de l’emploi de la subvention (des factures, 
accompagnées le cas échéant des preuves d’exécution des paiements, supportées dans le cadre 
de la mise en œuvre des projets sportifs subsidiés ; 
 
Conformément au prescrit des dispositions du CDLD, l’ASBL « BASSE-MEUSE FOOTBALL 
ACADEMY» sera tenue de restituer de plein droit la subvention octroyée par la Province dans les 
cas suivants : 
 
1° si elle n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée; 
 
2° si elle ne respecte pas les conditions d'octroi particulières visées à l’article 4 de la présente 
convention ; 
 
3° si elle ne fournit pas les justifications réclamées et visées à l'article L3331-4, § 2, alinéa 1er, 
6° du CDLD, dans les délais requis;  
 
4° si elle s'oppose à l'exercice, par la Province, du contrôle sur les lieux des activités ou de la 
tenue des pièces comptables, dont question à l'article L3331-7, § 1er, alinéa 2 du CDLD. 
 
Dans les hypothèses visées aux points 1° et 3°, l’ASBL « BASSE-MEUSE FOOTBALL ACADEMY» 
ne restituera que la partie de la subvention octroyée par la Province qui n'a pas été utilisée aux 
fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas justifiée. 
 
 
Article 6 : Entrée en vigueur, durée de la convention et résiliation unilatérale 
 
La présente convention est conclue pour la saison 2017-2018 (couvrant la période du 1/08/2017 
au 31/07/2018). 
 
Elle entre en vigueur dès la date de sa signature par toutes les parties et prendra fin après 
reddition des comptes visée à l’article 5 de la présente convention. 
 
La présente convention pourra être résiliée par chacune des parties dans les hypothèses 
suivantes :  
 

- L’ASBL « BASSE-MEUSE FOOTBALL ACADEMY» se trouve dans une situation de 
déconfiture ou d’insolvabilité notoire ou si ladite A.S.B.L. est mise en liquidation 
volontaire ou forcée. 
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- L’ASBL « BASSE-MEUSE FOOTBALL ACADEMY» ou l’un des administrateurs est inquiété 

de quelque manière que ce soit ou à quelque titre que soit, pour manquement aux 
règlementations fiscales, sociales ou pénales lui applicables. 
 

- L’ASBL « BASSE-MEUSE FOOTBALL ACADEMY» modifie de quelque manière que ce soit 
et pour quelle que cause que ce soit sa forme juridique actuelle. 
 

- L’ASBL « BASSE-MEUSE FOOTBALL ACADEMY» n’obtient pas, dans les délais requis, 
toutes les autorisations généralement quelconques, administratives et autres, utiles et 
nécessaires à la mise en œuvre des projets sportifs subsidiés.  

 
Cette résiliation interviendra de plein droit, sans mise en demeure. Elle impliquera la restitution 
par le bénéficiaire de toute la subvention octroyée, sans préjudice du droit pour la Province de 
Liège d’obtenir l’indemnisation du préjudice qu’elle aura subi du fait de la résiliation du présent 
contrat. 
 

 
Article 7 : Litige(s) et droit applicable  
 

Les parties s’engagent à ce que toute difficulté d’application de la présente convention soit 
solutionnée à l’amiable, dans l’esprit du texte. 
 
Les parties conviennent de recourir à la médiation, telle que prévue aux articles 1724 et suivants 
du Code Judiciaire, préalablement à toutes autres modes de résolution des différends en cas de 
difficulté entre elles relativement à la présente convention, sa validité, sa formation, son 
interprétation, son exécution ou à ses conséquences. 
 
En cas d’échec de la procédure de médiation, tous différends et/ou contestations relatifs à la 
validité, l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention seront obligatoirement 
tranchés par les tribunaux de l’arrondissement de Liège. 
 
Le droit belge sera seul applicable. 
 
Article 8 : Dispositions diverses  

Les titres et intitulés des articles de la présente convention ne figurent que pour la commodité 
de lecture ; ils n’affectent en aucune manière le sens des dispositions auxquelles ils font 
référence. 
 
Toute modification, ajout ou retrait à la présente convention devra faire l’objet d’un avenant 
écrit dûment et préalablement approuvé et signé par les parties. 
 
La présente convention annule et remplace tout accord, arrangement ou contrat antérieur écrit 
ou non écrit conclu entre les parties et se rapportant au même objet. 
 
 
Fait, à Liège, le     /    /2017, en deux exemplaires originaux, chacune des parties déclarant  en 
avoir reçu l’exemplaire lui destiné. 
 

 
 
 
 

Pour « LA PROVINCE DE LIÈGE », 
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 Par délégation du Député provincial – Président 
(Article L2213-1 du CDLD) 

 
 
 
 
                  

Marianne LONHAY, 
Directrice générale provinciale 

Robert MEUREAU, 
Député provincial 

 
 

 
Pour l’ASBL « BASSE-MEUSE FOOTBALL ACADEMY» 

 
 

 
 
 
 

Monsieur Christian BARTOSCH, 
Président du Conseil d’administration  

 

 

ANNEXE 1 A LA CONVENTION DE 
SUBVENTIONNEMENT 

 
 
Logo à utiliser sur tous les supports de communication de l’Association en 
application de l’article 3 de la convention de partenariat : 
 
 

 
 
 
Ce logo peut être téléchargé via le site 
http://www.provincedeliege.be/fr/charte/logos/telechargements 
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ANNEXE 2 – Plan de formation 
 
1. Objectifs de l’association : 
 
Afin d'optimiser la gestion du football  sur  l'entité  de  Visé  ainsi  que  la formation des 
jeunes, les équipes d'âge du RCS VISE, de l'URSL Visé (LIXHE) et du FC RICHELLE United, en 
collaboration avec la Ville de Visé, se sont  associées pour ne former qu'une seule entité 
formatrice, la « Basse Meuse Football Académy » asbl. 
Ce désir de s'associer répond au besoin de renforcer les qualités de chaque club formant 
cette association et de rationaliser d'une manière optimale la formation des jeunes. 
 
Cette association, permet notamment : 
 

• D'améliorer la qualité de la formation (formateurs diplômés) ; 
• D'avoir une ligne de conduite footballistique commune ; 
• D'accentuer le rôle social (aucun joueur ne peut être laissé de côté) ; 
• D'éviter le décrochage sportif chez l'enfant, il y a au bout de la formation une 

équipe senior qui peut accueillir « I'ADO ». Projet presque unique en Belgique ou 
l'enfant peut s'épanouir après sont écolage dans un club à son niveau (actuellement 
P3, P2, et 2 équipes en D3 Amateurs) ; 

• De rationaliser l'utilisation des infrastructures ; 
• De faire des économies d'échelle dans les frais de fonctionnement. 

. 
 
2. Quelques chiffres - saison 2017/2018 : 
 
• +/- 350 affiliés (joueurs, arbitres, éducateurs, bénévoles, délégués, ...) 
• 25 équipes ; 
• Plus de 300 jeunes ; 
• 25 formateurs ou éducateurs diplômés ; 
• 15 « GO » ou « gentils organisateurs » (personnel d'entretien, « jardinier », secrétaires, 

CQ, personnel bar, ...) 
• 5 terrains en herbes, 1 terrain synthétique, 4 cafétérias et un stade homologué pour le 

niveau national où les équipes fanions du FC RICHELLE et de l'URSL VISE jouent. 
• Entre 350 et 500 spectateurs par weekend 
• Plus de 125  heures de sports encadrées par semaine 
 
 
3. La politique sportive de notre Académie : 
 
Nous voulons d'abord et avant tout privilégier l'encadrement de jeunes footballeurs issus 
de notre Ville et de notre région. 
 
Ensuite nous souhaitons leur offrir une formation de qualité qui devra veiller à 
l'épanouissement et aux progrès de chacun dans un esprit alliant convivialité et ambition 
sportive  ! 
 
Nous attachons donc également énormément d'importance aux règles de savoir-vivre et à 
la mise en place d'un environnement positif et rigoureux. 
 
Ces conditions, incontournables à nos yeux, permettront de former des joueurs de football 
mais également des hommes capables de relever des défis sportifs et, dans le futur, des 
défis professionnels ! 
 
En résumé, les deux piliers de notre philosophie sont « Politesse - Respect - Règles de 
savoir-vivre » et « Positivisme et Plaisir pour tous ». 
Cette politique sportive a été confiée à M. Patrick KLINKENBERG, Professeur en Education 
Physique et formateur reconnu. 
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Document 17-18/081 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du  
30 mai 2013 portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’asbl « Königliche Allgemeine Sportvereinigung Eupen », 
Hütte, 79 à 4700 EUPEN, tendant à l’obtention d’un soutien de l’Institution provinciale dans le cadre 
de sa politique sportive menée en faveur de la formation des jeunes joueurs de football durant la 
saison 2017-2018 ; 
 
Vu la convention à conclure entre la Province de Liège et ladite asbl applicable en l’espèce et 
pourvoyant à la modélisation de l’octroi et de l’emploi de la subvention en conformité avec les règles 
du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et les dispositions contenues au sein de sa 
résolution du 4 juillet 2013 ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service des 
Sports dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que le projet 
participe à la sensibilisation à la pratique du sport ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande son budget annuel et ses comptes annuels les plus 
récents ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il convient dès lors, relativement à la modélisation de l’octroi de la subvention, de se 
référer à la convention susvisée ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 

DÉCIDE  
 
 

Article 1er. – D’approuver le projet de convention joint à la présente résolution, en ce qu’elle prévoit 
l’octroi d’une subvention à l’asbl « Königliche Allgemeine Sportvereinigung Eupen », Hütte, 79 à 4700 
EUPEN. 
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Article 2. – D’octroyer, aux termes et conditions repris dans ledit projet de convention, dans les 
limites des crédits inscrits à cet effet au budget provincial, à l’asbl précitée, une subvention en espèces 
d’un montant de 30.000,00 EUR à répartir en 2 tranches sur 2 ans (2017 et 2018), dans le but d’aider 
le bénéficiaire à assurer la formation des jeunes joueurs de football dans le cadre de sa politique 
sportive durant la saison 2017-2018. 
 
Article 3. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en deux versements, selon les termes de l’article 3 de la convention mentionnée 
ci-dessus. 
 
Article 5. – Le service des Sports est chargé de : 
- procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 6. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution au bénéficiaire concerné 
sous les signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale provinciale.   
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT 

 
Entre d’une part,  
 
La « Province de Liège » (et plus particulièrement son Service des Sports), ayant son siège 
à 4000 Liège, Place Saint Lambert, 18A, portant le numéro d’entreprise 0207.725.104 à la 
Banque Carrefour des Entreprises, ici représentée par Monsieur Robert MEUREAU, Député 
Provincial en charge des Sports, et par Madame Marianne LONHAY, Directrice générale 
provinciale, agissant en vertu d’une décision adoptée par le Collège provincial en sa séance du 
9 novembre 2017 et dûment habilités aux fins de signer les présentes, 
 
Dénommée ci-après « la Province de Liège » ou « le pouvoir dispensateur », 
 
 
Et d’autre part,  
 
L’Association Sans But Lucratif « KONIGLICHE ALLGEMEINE SPORTVEREINIGUNG 
EUPEN », ayant son siège social à 4700 Eupen, Kehrweg, 14, portant le numéro d’entreprise 
0406.512.746 à la Banque Carrefour des Entreprises, ici représentée par Monsieur Ralph 
LENTZ en sa qualité de Président du Conseil d’administration, dûment habilité à signer seul la 
présente convention en vertu de l’article 15 des statuts de l’ASBL,    
 
Dénommée ci-après « KAS EUPEN » ou « le bénéficiaire »,  
 
 
IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT :  
 
L’ASBL « KAS EUPEN » a notamment pour objet la formation sportive orientée dans le monde 
du football des enfants et des adolescents d’Eupen et de la région environnante.  
 
Dans le cadre de sa Déclaration de politique générale pour la législature 2012-2018, la 
Province de Liège a décidé de développer une politique sportive qui s’organise autour de 6 
vecteurs de développements dont « Le perfectionnement sportif » et « Les compétitions de 
sport de haut niveau ». 
 
L’Association a récemment mis sur pied un centre de perfectionnement régional proposant une 
séance d’entraînement supplémentaire gratuite à tous les meilleurs talents provenant de tous 
les clubs régionaux et entend mener de nouveaux projets en faveur des jeunes sportifs.  
 
Elle souhaite notamment mettre en œuvre un plan de formation, joint en annexe 2, qui 
bénéficierait d’un encadrement  technique adapté et qui cadrerait avec la politique développée 
par la Province de Liège en matière de formation des jeunes. Ce plan permettrait notamment 
au club de proposer une filière complète de progression. 
 
Dans l’optique de permettre à l’ASBL « KAS EUPEN » de mener à bien les projets qu’elle 
entend développer en faveur de la formation des jeunes footballeurs lors de la saison 2017-
2018, la Province de Liège souhaite lui octroyer une subvention en espèces. 
 
 
EN RAISON DE QUOI, IL A ÉTÉ ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT ENTRE LES PARTIES : 
 
Article 1 : Objet du contrat 
 
La Province de Liège octroie à l’ASBL « KAS EUPEN » une subvention forfaitaire en espèces 
d’un montant de trente mille euros (30.000 EUR), aux fins de soutenir financièrement les 
projets développés par l’ASBL en faveur de la formation des jeunes footballeurs lors de la 
saison 2017-2018 (couvrant la période du 1/08/2017 au 31/07/2018). 
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Article 2 : Description des projets sportifs subsidiés  
 
Suite à la montée de l’équipe des U21 en division 1 la saison dernière, le département des 
jeunes est en pleine expansion. En créant une école de jeune, la KAS Eupen prend en charge 
la formation sportive des enfants et des adolescents d’Eupen et de la région environnante. 
 
L’objectif de l’ASBL KONIGLICHE ALLGEMEINE SPORTVEREINIGUNG EUPEN est d’offrir 
aux jeunes, une formation placée sous le signe de l’apprentissage techniques mais dans une 
ambiance ludique, un cadre décontracté où tous les protagonistes convergent ensemble vers le 
même but à savoir assurer le développement personnel, sportif et scolaire de tous les jeunes 
affiliés. 

Afin d’optimiser la gestion de l’école des jeunes, l’ASBL KONIGLICHE ALLGEMEINE 
SPORTVEREINIGUNG EUPEN a souhaité créer une association d’équipe d’âge dont le but est 
la promotion du football régional des jeunes jusqu’à l’âge de 19 ans. Le choix des 
accompagnateurs et entraineurs permettra d’assurer la parité linguistique franco-allemande de 
cette école de jeunes. Les entraineurs et collaborateurs suivront en interne une formation 
continue tant sur le plan pédagogique que sportif.  
Le club met en place une direction spécifique pour l’organisation administrative et pratique des 
entrainements et des rencontres de jeunes. Par l’organisation de tournois de jeunes et par la 
participation à divers évènements, la direction désire promouvoir les échanges nationaux et 
internationaux. 
Les responsables veilleront à la création de connexions entre les écoles, les entreprises 
régionales, les organisations socioculturelles ainsi que les institutions actives dans le domaine 
de la santé. La formation proposée sera imprégnée par un esprit d’ouverture, d’indépendance 
et de fair-play ainsi que par un sens poussé de l’implication responsable. 
 
Cette politique 2017-2018 ambitieuse est définie dans une charte exhaustive, qui place au 
centre de ses préoccupations le développement harmonieux des jeunes : 
 

• Chaque jeune a le droit de profiter de la formation proposée dans les limites de son 
talent personnel et de ses possibilités. 

• Tout jouer pourra revendiquer 50% de temps de jeu en moyenne par mois jusqu’au 
stade des U16. 

• Les parents, collaborateurs et entraîneurs sont tenus par les règles du fair-play ; ils 
servent de modèles pour les jeunes en général et plus particulièrement dans leurs 
relations avec les arbitres et les visiteurs. 

• Nous considérons que l’expression positive des sentiments est indissociable de la 
réussite de la formation d’un jeune. 

• Les décisions sportives sont prises par les entraîneurs en accord avec la direction 
sportive. 

• Les entretiens avec les parents se déroulent en semaine et non à l’occasion des 
rencontres officielles. 

• Notre démarche est dictée par le respect de la personnalité des jeunes et par le niveau 
de leurs performances et cela en toute indépendance de leur origine, culture ou 
religion. 

• Nous encourageons le développement de l’autonomie de nos jeunes ainsi que leur sens 
des responsabilités. 

 
 
L’ASBL KONIGLICHE ALLGEMEINE SPORTVEREINIGUNG EUPEN s’est dotée, pour l’école 
des jeunes, d’une structure de formation particulièrement qualifiée puisque qu’elle compte 246 
joueurs, 21 équipes, 29 entraîneurs et délégués, 4 coordinateurs, 2 Responsables sportifs et 3 
Responsables administratifs.  
 
Au niveau des nombreuses activités, dont des stages durant l’année, proposées par le club, un 
Centre de perfectionnement a été créé en 2014. En effet, la KAS Eupenet l’IFDG (Organisme 
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regroupant les clubs de football de la Communauté Germanophone) ont mis sur pied un Centre 
de perfectionnement régional. Celui-ci propose aux joueurs les plus talentueux des catégories 
d’âge U9 à U12 de participer à une séance de perfectionnement hebdomadaire au cours de 
laquelle les moniteurs professionnels veillent à améliorer la technique, la coordination et la 
rapidité de l’exécution des mouvements.     
 
 
Article 3 : Modalités de liquidation de la subvention  
 
La subvention sera payée au bénéficiaire, par virement bancaire sur le compte bancaire ouvert 
à son nom portant le numéro BE11 2480 1752 9748 de la manière suivante : 
 
- une première tranche, soit dix mille euros (10.000 EUR), sera versée en décembre 2017, 
 
- le solde, soit vingt mille euros (20.000 EUR), sera versé en mars 2018. 
 
Tout manquement du bénéficiaire à l’une des obligations mises à sa charge par la présente 
convention suspendra l’exigibilité de la part de la subvention octroyée par la Province de Liège 
non encore versée et autorisera le pouvoir dispensateur à retenir le paiement de cette somme 
jusqu’à parfaite exécution par le bénéficiaire de la ou des obligation(s) inexécutée(s).  
 
Par ailleurs, le versement de la deuxième tranche  est conditionné à l’approbation par l’Autorité 
de tutelle du budget provincial concerné.  
 

Article 4 : Conditions particulières d’octroi de la subvention  
 
Pour pouvoir prétendre à l’octroi de la subvention, le bénéficiaire s’engage à assurer une 
visibilité certaine de la Province de Liège comme suit : 

 
- en apposant le logo de la Province de Liège, sous sa déclinaison « Sports » (cfr logo 
repris en annexe 1), de façon visible, sur tout support écrit promotionnels édités par le 
club (brochures, affiches,…) et sur son site internet ;  
 
- en diffusant ledit logo accompagné de la mention suivante : «  La Province de Liège 
soutient la formation des jeunes sportifs » sur le boarding du terrain principal et ce, lors 
de chaque rencontre à domicile de l’équipe première ; 

 
- en mentionnant le soutien de la Province de Liège lors de toute communication 
(orales, écrites et audio-visuelles) émise au sujet des matches et activités de formation 
du club ; 
 

A cet effet, la Province de Liège concède au bénéficiaire, à titre gratuit, le droit d’utiliser, 
pendant la durée de la présente convention, le logo de la Province de Liège et ses déclinaisons 
exclusivement et uniquement dans le cadre de la présente convention, à l’exclusion de tout 
usage commercial, en vue de lui permettre de diffuser et de promouvoir l’image de la Province 
de Liège par le biais des moyens publicitaires et promotionnels dont le bénéficiaire dispose. 
 
Le logo de la Province de Liège, sa déclinaison « Sports » et la charte graphique seront 
transmis en format numérique au bénéficiaire. 
 
Le bénéficiaire s’engage à respecter scrupuleusement les dispositions prévues dans la charte 
graphique définissant les règles graphiques et typographiques d’application du logo. 

 
 

Article 5 : Utilisation, contrôle de l’utilisation et restitution de la subvention  
 
Le bénéficiaire, l’ASBL « KAS EUPEN », s’engage à utiliser la subvention aux fins pour 
lesquelles elle lui a été octroyée par le pouvoir dispensateur, la Province de Liège. 
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Conformément aux dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (lire 
ci-après « CDLD ») applicables en matière de subventions publiques octroyées par les pouvoirs 
locaux, l’ASBL « KAS EUPEN » ayant bénéficié d’une subvention doit pouvoir en justifier 
l’utilisation.  
 
Pour ce faire, l’ASBL « KAS EUPEN » devra communiquer à la Province au plus tard le 15 août 
2018, aux fins de contrôle, les documents suivants : 
 
 
• Les comptes détaillés de tous les frais exposés pour la mise en œuvre des projets 
 sportifs subsidiés ; 
 
• Un rapport d’activités dûment signé et approuvé par les organes statutairement chargés 
 de le faire ; 
 
• Les comptes et bilans de l’ASBL, dûment approuvés et déposés, relatifs à l’exercice 

pendant lequel la subvention a été octroyée ; 

• le rapport de gestion et la situation financière relatifs à l’exercice 2017-2018 

• Tout document attestant de la réalité de l’emploi de la subvention (des factures, 
accompagnées le cas échéant des preuves d’exécution des paiements, supportées dans le 
cadre de la mise en œuvre des projets sportifs subsidiés ; 
 
Conformément au prescrit des dispositions du CDLD, l’ASBL « KAS EUPEN » sera tenue de 
restituer de plein droit la subvention octroyée par la Province dans les cas suivants : 
 
 1° si elle n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée; 
 
2° si elle ne respecte pas les conditions d'octroi particulières visées à l’article 4 de la présente 
convention ; 
 
3° si elle ne fournit pas les justifications réclamées et visées à l'article L3331-4, § 2, alinéa 
1er, 6° du CDLD, dans les délais requis;  
 
4° si elle s'oppose à l'exercice, par la Province, du contrôle sur les lieux des activités ou de la 
tenue des pièces comptables, dont question à l'article L3331-7, § 1er, alinéa 2 du CDLD. 
 
Dans les hypothèses visées aux points 1° et 3°, l’ASBL « KAS EUPEN » ne restituera que la 
partie de la subvention octroyée par la Province qui n'a pas été utilisée aux fins en vue 
desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas justifiée. 
 
 
Article 6 : Entrée en vigueur, durée de la convention et résiliation unilatérale 
 
La présente convention est conclue pour la saison 2017-2018 (couvrant la période du 
1/08/2017 au 31/07/2018). 
 
Elle entre en vigueur dès la date de sa signature par toutes les parties et prendra fin après 
reddition des comptes visée à l’article 5 de la présente convention. 
 
La présente convention pourra être résiliée par chacune des parties dans les hypothèses 
suivantes :  
 

- L’ASBL « KAS EUPEN » se trouve dans une situation de déconfiture ou d’insolvabilité 
notoire ou si ladite A.S.B.L. est mise en liquidation volontaire ou forcée. 
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- L’ASBL « KAS EUPEN » ou l’un des administrateurs est inquiété de quelque manière que 
ce soit ou à quelque titre que soit, pour manquement aux règlementations fiscales, 
sociales ou pénales lui applicables. 
 

- L’ASBL « KAS EUPEN » modifie de quelque manière que ce soit et pour quelle que cause 
que ce soit sa forme juridique actuelle. 
 

- L’ASBL « KAS EUPEN » n’obtient pas, dans les délais requis, toutes les autorisations 
généralement quelconques, administratives et autres, utiles et nécessaires à la mise en 
œuvre des projets sportifs subsidiés.  

Cette résiliation interviendra de plein droit, sans mise en demeure. Elle impliquera la 
restitution par le bénéficiaire de toute la subvention octroyée, sans préjudice du droit pour la 
Province de Liège d’obtenir l’indemnisation du préjudice qu’elle aura subi du fait de la 
résiliation du présent contrat. 
 
 

 
Article 7 : Litige(s) et droit applicable  
 

Les parties s’engagent à ce que toute difficulté d’application de la présente convention soit 
solutionnée à l’amiable, dans l’esprit du texte. 
 
Les parties conviennent de recourir à la médiation, telle que prévue aux articles 1724 et 
suivants du Code Judiciaire, préalablement à toutes autres modes de résolution des différends 
en cas de difficulté entre elles relativement à la présente convention, sa validité, sa formation, 
son interprétation, son exécution ou à ses conséquences. 
 
En cas d’échec de la procédure de médiation, tous différends et/ou contestations relatifs à la 
validité, l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention seront obligatoirement 
tranchés par les tribunaux de l’arrondissement de Liège. 
 
Le droit belge sera seul applicable. 
 

Article 8 : Dispositions diverses  

Les titres et intitulées des articles de la présente convention ne figurent que pour la 
commodité de lecture ; ils n’affectent en aucune manière le sens des dispositions auxquelles ils 
font référence. 
 
Toute modification, ajout ou retrait à la présente convention devra faire l’objet d’un avenant 
écrit dûment et préalablement approuvé et signé par les parties. 
 
La présente convention annule et remplace tout accord, arrangement ou contrat antérieur écrit 
ou non écrit conclu entre les parties et se rapportant au même objet. 
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Fait, à Liège, le     /    /2017, en deux exemplaires originaux, chacune des parties déclarant  
en avoir reçu l’exemplaire lui destiné. 
 

 
 
 
 

Pour « LA PROVINCE DE LIÈGE », 
 
 

   
 Par délégation du Député provincial – Président 

(Article L2213-1 du CDLD) 
 
 
 
 
                  

Marianne LONHAY, 
Directrice générale provinciale 

Robert MEUREAU, 
Député provincial 

 
 

 

 

 
Pour l’ASBL « KAS EUPEN », 

 
 
 
 
 
 

Monsieur Ralph LENTZ, 
Président du Conseil d’administration  
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ANNEXE 1 A LA CONVENTION DE 
SUBVENTIONNEMENT 

 
 
Logo à utiliser sur tous les supports de communication de l’Association en 
application de l’article 3 de la convention de partenariat : 
 
 

 
 
 
Ce logo peut être téléchargé via le site 
http://www.provincedeliege.be/fr/charte/logos/telechargements 
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ANNEXE 2 – Plan de formation 
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DOCUMENT 17-18/082 : PRISE DE CONNAISSANCE TRIMESTRIELLE DES TRAVAUX 
RELEVANT DU BUDGET EXTRAORDINAIRE ADJUGÉS À UN MONTANT INFÉRIEUR À 
135.000,00 EUROS HORS T.V.A. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 4ème Commission. 
 
Ce document n’a soulevé aucune remarque ni aucune question. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
En conséquence, le Conseil prend connaissance de la résolution suivante : 
 

 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu sa résolution du 28 janvier 2016 décidant de renvoyer à l’approbation du Collège provincial, le 
mode de passation et les conditions des marchés de travaux dont le montant s’avère inférieur à 
135.000,00 Euros hors T.V.A. ; 
 
Attendu que, dans un souci de transparence, le Collège provincial entend informer trimestriellement 
le Conseil provincial, par voie de prise de connaissance, les marchés susvisés adjugés pour des 
travaux provinciaux ; 
 
Vu les tableaux ci-joints établis à cet effet, par entreprise de travaux, pour la période du 1er juillet 
2017 au 30 septembre 2017 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L2222-2 ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

PREND CONNAISSANCE 
 
 
Article unique. – des tableaux établis pour la période du 1er juillet 2017 au 30 septembre 2017 et 
comportant, par entreprise, les travaux relevant du budget extraordinaire adjugés à un montant 
inférieur à 135.000,00 Euros hors T.V.A. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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 Relevé trimestriel des dossiers de travaux dans les bâtiments relevant du budget extraordinaire dont le montant est inférieur à             
135.000,00 € hors T.V.A. 

 
 Période du 01/07/2017 au 30/09/2017 
 Date CP Bâtiment concerné Objet Adjudicataire Montant hors T.V.A. Article budgétaire 

612H10 06/07/2017 EP Huy Mise en peinture de classes du 
bâtiment principal et pose de 
faux-plafonds 

Ets Yvo RINALDI, SA 
de Flémalle  

50.405,35 € 700/24800/270102 

707H41 06/07/2017 EP Herstal Réfection des escaliers extérieurs 
au-dessus de la zone de soudure 

KEPPENNE, SA  
d’Oreye 

55.518,95 € 735/24600/273000 

55H114 06/07/2017 Bureaux OPERA  Mise en conformité des 6 
ascenseurs 

KONE BLEGIUM, SA  
de Herstal 

52.165,00 € 104/11020/270105 

19H109 06/07/2017 Cabinet d’un membre du 
Collège provincial  
- sis rue des Augustins  

Remplacement de la chaudière et 
installations d’une détection 
incendie gaz 

Ets VRANCKEN, SA  
de Grivegnée 

22.229,72 €  101/10000/273000 

49H35 06/07/2017 HEPL  
- site Kurth 

Rénovation du revêtement de sol APRUZZESE, SA  
de Grivegnée 

17.740,80 € 700/25800/273000 

203H78 06/07/2017 Château de Jehay  Travaux de désamiantage  LAURENTY BATIMENT, SA  
de Liège  

9.515,00 € 104/77200/270105 

712H41 06/07/2017 EP Hersal Remise en conformité et 
amélioration du 
compartimentage incendie 

KEPPENNE, SA  
d’Oreye 

77.739,62 € 735/24600/273000 

643H17  13/07/2017 IPES Seraing 
– site Jemeppe  
 

Rafraîchissement du hall 
d’entrée, du préau et des accès 
de l’école 

APRUZZESE, SA  
de Grivegnée 

47.740,52 €  700/25000/270102 

428H43 13/07/2017 IPES Verviers  Rénovation des peintures de la 
conciergerie 

WALHIN, SA 
d’Embourg 

7.572,21 € 700/25600/270102 

714H31 13/07/2017 HEPL 
– site Barbou 

Création d’un local de simulation 
BSI 

ARTS et METIERS, SPRL 
de Liège 

49.428,23 € 741/28100/273000 

657H17 17/08/2017 Internat Seraing-Jemeppe Remplacement d’une trappe 
d’accès avec échelle escamotable  

KEPPENNE, SA  
d’Oreye 

3.895,00 € 104/23300/270105 

57H114 17/08/2017 Bureaux OPERA Etanchéisation de deux treuils 
d’ascenseur 

KONE BLEGIUM, SA  
de Herstal 

6.178,00 € 104/11020/270105 

625H10 17/08/2017 EP Huy Remplacement de canalisations 
de chauffage en caniveau  

HOLLANGE, SPRL  
d’Aywaille 

8.274,00 € 735/24800/273000 
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650H17 17/08/2017 IPES Seraing  

– site Jemeppe 
Remplacement des portes des 
gymnases côté cour, de la porte 
d’entrée côté Gosson et révision 
de portes coupe-feu  

ARTS et METIERS, SPRL 
de Liège 

26.346,47 € 735/25000/273000 
708/23300/273000 

11H121 17/08/2017 Maison ERASMUS Rafraîchissement des locaux 
d’accueil du rez-de-chaussée et 
du 1er étage  

APRUZZESE, SA  
de Grivegnée 

68.415,10 € 741/27500/273000 

164H64 17/08/2017 Athénée provincial Guy 
Lang à Flémalle 

Remplacement de portes et 
remise en état des châssis de 
fenêtres  

KEPPENNE, SA  
d’Oreye 

27.065,00 € 735/24400/273000 

429H60 17/08/2017 Service provincial des 
Affaires culturelles   

Extension du comptoir d’accès de 
la bibliothèque  

GRIGNET et BREDA, SA 
d’Ougrée 

3.716,40 €  104/73310/270105 

2017-07660 17/08/2017 IPES Hesbaye  
- site Waremme 

Réfections localisées du 
revêtement de la piste 
d’athlétisme  

DERRICKS, SA 
de Liège 

7.393,50 € 104/11000/270105 

716H31 31/08/2017 HEPL 
– site Barbou 

Rénovation de l’installation 
électrique du 2ème étage  

Ets CHARLIER NUMELEC, SA 
d’Ayeneux 

81.831,01 € 741/28100/273000 

587H8 14/09/2017 Domaine provincial de 
Wegimont 

Remplacement de la chaudière 
de l’aile « administration »  du 
château 

HENKENS Frères, SA 
de Henri-Chapelle 

31.894,93 € 760/71000/151210 

14H121 21/09/2017 Maison ERASMUS Remplacement de la chaudière EDIC, SA  
de Herstal 

13.764,73 € 741/27500/151210 

2017-08890 21/09 Château de Jehay Création et placement en acier 
Corten 

VITTIELLO, SA 
de Battice  

11.747,89 € 774/77200/273000 

540H36 21/09/2017 Divers établissements Vidange, nettoyage, 
neutralisation ou démontage de 
réservoirs à gasoil 

LHOEST Frères, SA  
de Liège 

51.960,96 € 104/270105 

351H4 28/09/2017 Service provincial des 
Bâtiments 

Rafraîchissement de locaux Les Ets Yvo RINALDI,  
SA de Flémalle  

21.331,88 € 137/11810/273000 
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DOCUMENT 17-18/083 : MARCHÉ PUBLIC DE TRAVAUX – MODE DE PASSATION ET 
CONDITIONS DU MARCHÉ – PÔLE DES SAVOIRS ET ÉQUIPEMENT D’UN CENTRE DE 
RESSOURCES – TERRASSEMENTS ET ASSAINISSEMENT DU SOL – ADDENDA N°1. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 4ème Commission. 
 
Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 4ème Commission invite dès 
lors le Conseil à l’adopter par 5 voix pour et 3 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 4ème Commission sont approuvées à l’unanimité.  
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Revu sa résolution du 28 septembre 2017 adoptant les conditions du marché relatif aux travaux de 
terrassements et d’assainissement du sol sur le site du Pôle des Savoirs et fixant la procédure ouverte 
comme mode de passation de ce  marché ; 
 
Revu le cahier spécial des charges, les métrés et les plans constituant les conditions de ce marché ; 
 
Considérant qu’à la suite de la publication des avis de marché correspondants au journal officiel de 
l’Union européenne et au Bulletin des Adjudications, des questions ont été formulées par certains 
soumissionnaires potentiels à l’égard des documents précités ; 
 
Attendu dès lors qu’il s’avère nécessaire d’apporter certaines informations complémentaires et de 
rectifier des erreurs matérielles figurant dans ces documents ; 
 
Attendu qu’un document, qui n’entraine aucun impact budgétaire, intitulé « addenda n°1 » a été 
rédigé à cet égard ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses arrêtés d’exécution ; 
 
Vu le livre II du Code Wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation organisant les Provinces 
et les dispositions de la Loi provinciale non abrogées, et plus particulièrement l’article L2222-2, § 1er ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
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DÉCIDE 
 
 

Article unique. – L’addenda n°1 aux conditions appelées à régir le marché relatif aux travaux de 
terrassements et d’assainissement du sol sur le site du Pôle de développement culturel de Bavière 
est adopté. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 
DOCUMENT 17-18/084 : CONCLUSION D’UN BAIL EMPHYTÉOTIQUE AVEC LA VILLE DE 
SERAING SUR UN ENSEMBLE DE PARCELLES DE TERRAIN LUI APPARTENANT, À FRONT DE 
LA RUE HAUT-VINÂVE À SERAING (JEMEPPE). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 4ème Commission. 
 
Ce document ayant soulevé une question, M. Julien MESTREZ, Conseiller provincial, fait rapport sur 
celui-ci au nom de la 4ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à l’adopter par 5 voix pour et 3 
abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 4ème Commission sont approuvées selon le vote suivant : 
 

- Votent pour : le groupe PS, le groupe MR, le groupe CDH-CSP et le groupe PTB+ ; 
- S’abstient : le groupe ECOLO 

 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Attendu la décision du Conseil provincial d’organiser une procédure négociée directe avec publication 
préalable en vue d’attribuer le marché public de travaux relatif à la création de kots pour les 
étudiants de la Haute Ecole de la Province de Liège ; 
 
Attendu que cette décision faisait suite au rapport du Collège au Conseil mentionnant que la 
construction projetée pourrait adéquatement prendre place sur un ensemble de biens situés à 
Jemeppe, à front de la rue Haut-Vinâve, en face de la future maison de repos et de soins, et composés 
des parcelles 922D, 923Z, 918S et 918T d’une superficie totale d’environ 550m² ; 
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Vu la proposition d’octroi d’un bail emphytéotique transmise par la Ville de Seraing à la Province de 
Liège sur un ensemble de parcelles de terrain sises à front de la rue Haut-Vinâve, 4101 Seraing 
(Jemeppe) cadastrées ou l’ayant été section B, n° 918T, 923Z, 918S, 918R et 922D pour une 
contenance estimée à environ 600m² ; 
 
Attendu les conditions fixées par la Ville de Seraing, à savoir que le dit bail sera consenti pour une 
période de cinquante ans, moyennant le paiement d’un canon annuel d’un euro symbolique, et que 
tous les frais, droits et honoraires relatifs à l’acte notarié, au plan de mesurage et à la pré-
cadastration, ainsi que les autres frais qui pourraient être engagés en vue de l’octroi du bail 
emphytéotique seront à charge de la Province de Liège ; 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus spécifiquement ses articles L2212-
48 et L2222-1 ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

DÉCIDE  
 
 
Article 1er. – de conclure, avec la Ville de Seraing, un bail emphytéotique portant sur un ensemble 
de biens sis à front de la rue Haut-Vinâve, 4101 Seraing (Jemeppe) cadastrés ou l’ayant été section 
B, n° 918T, 923Z, 918S, 918R et 922D pour une contenance estimée à environ 600m², pour une 
période de cinquante ans moyennant le payement d’un canon annuel d’un euro symbolique. 
 
Article 2. – que le dit bail emphytéotique est  destiné à permettre et recevoir la construction d’un 
immeuble de 14 kots ayant vocation à accueillir les étudiants de la Haute école de la Province de 
Liège et est, pour ce motif, d’utilité publique.  
 
Article 3. – que tous les frais, droits et honoraires relatifs à l’acte notarié, au plan de mesurage et à 
la pré-cadastration, ainsi que les autres frais qui pourraient être engagés en vue de l’octroi du bail 
emphytéotique seront à charge de la Province de Liège. 
 
Article 4. – de charger le Collège provincial des modalités d’exécution de la présente décision. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 
DOCUMENT 17-18/085 : DONATION MANUELLE D’UNE SCULPTURE EN PIERRE PAR LA SA 
« CARRIÈRES DE SPRIMONT ET DE CHANXHE ». 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 4ème Commission. 
 
Ce document ayant soulevé une question, M. Jean-Marie GILLON, Conseiller provincial, fait rapport 
sur celui-ci au nom de la 4ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à l’adopter par 6 voix pour et 
3 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
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Mises aux voix, les conclusions de la 4ème Commission sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 
 

RÉSOLUTION 
 

 
LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 

 
 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 
Vu le livre II du Code Wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation organisant les Provinces 
et les dispositions de la Loi provinciale non abrogées, et plus particulièrement l’article L2222-1, § 1er ; 
 
Attendu que dans le cadre de la construction du Pôle ballons à l’Institut provincial d’Enseignement 
secondaire de Hesbaye, la SA « Carrières de Sprimont et de Chanxhe » a proposé d’offrir à la Province 
de Liège une sculpture en pierre représentant un sportif jouant au ballon ; 
 
Considérant que cette sculpture est évaluée au montant de 15.000 euros ; 
 
Considérant que cette opération juridique doit être officialisée via la conclusion d’une reconnaissance 
de don manuel et de cession de droits d’auteur a été rédigée ; 
 
Sur la proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 

 
Article 1er. – d’accepter le don fait à la Province de Liège par la SA « Carrières de Sprimont et de 
Chanxhe », consistant en une sculpture en pierre représentant un sportif jouant au ballon. 
 
Article 2. – d’approuver le projet d’écrit probatoire qui sera signé par les personnes désignées à cette 
fin si et à la condition que le don manuel s’opère de la manière y décrite, tel que repris en annexe. 
 
Article 3. – de désigner Monsieur André DENIS, Député provincial, et Madame Marianne LONHAY, 
Directrice générale provinciale, aux fins : 
 

• d’une part, de recevoir matériellement, au nom et pour compte de la Province de Liège, le 
bien faisant l’objet de la donation ; 

• d’autre part, de signer l’acte constatant la donation manuelle une fois celle-ci intervenue 
par la remise au donataire de la sculpture lui donnée. 

 
Article 4. – de ne pas faire procéder à l’enregistrement de la donation. 
 
Article 5. – de charger le Collège provincial de toutes les modalités d’exécution liées à la présente 
résolution. 
 
Article 6. – d’insérer la présente résolution au Bulletin provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 

PV - Conseil provincial du 23 novembre 2017 Page 183 sur 299



1 
 

Reconnaissance de don manuel et de cession de droits d’auteur 
 
 
Entre : 
 
La Société Carrières de Sprimont et de Chanxhe s.a., ayant son siège social à Rue 
Joseph Potier, 13 à 4140 Sprimont, portant le numéro d’entreprise BE 0418.075.344 à la 
Banque Carrefour des Entreprises, ici valablement représentée par Gian Luigi 
TONTODIMAMMA, en sa qualité d’Adminsitrateur-délégué, 
 
Ci-après dénommée « le Donateur », 
 
 
Et : 
 
La Province de Liège, ayant son siège Place Saint-Lambert, 18A à 4000 Liège, portant 
le numéro d’entreprise 0207.725.104 à la Banque Carrefour des Entreprises, ici 
représentée par Monsieur André DENIS, Député provincial et par Madame Marianne 
LONHAY, Directrice générale provinciale, agissant en vertu d’une décision adoptée par le 
Conseil provincial en sa séance du 23 novembre 2017 et dûment habilités aux fins de 
signer les présentes, 
 
Ci-après dénommée «  le Donataire », 
 
 
Il a été confirmé ce qui suit : 
 
1. Le Donateur confirme par la présente avoir remis, au Donataire, le ………………... 2017, 
une statue de grande taille, sculptée dans la pierre, représentant un sportif jouant au 
ballon, dont la valeur est évaluée à 15.000,00 euros. 
 
2. Ladite œuvre a été livrée et fixée au sol sur une dalle en béton, à la même date, par le 
Donateur à l’extérieur du complexe sportif « Pôle ballons » de l'Institut Provincial 
d'Enseignement Secondaire de Hesbaye, sis à 4300 Waremme, Rue de Huy, ce que le 
Donataire confirme.  
 
3. Cette remise en pleine propriété l’a été à titre de don manuel fait en faveur du Donataire, 
ce que reconnaissent les parties.  
 
4. Le Donataire confirme avoir accepté le don manuel fait à son profit.  
 
5. Le Donateur garantit que le bien donné est quitte et libre de toute garantie, sûreté ou 
charge.  
 
6. Le Donateur cède, en sa qualité de titulaire des droits dérivés de l’œuvre d’art que 
constitue la statue, à titre non exclusif, au Donataire, qui accepte, le droit de reproduction 
matérielle de la statue, au moyen de toute technique photographique ou de toute autre 
méthode produisant un résultat similaire, ainsi que le droit de communication au public de 
l’œuvre par le biais de ces photographies par tout procédé technique quelconque (avec ou 
sans fil, par câble, télévision, satellite, réseaux électroniques et tout autre moyen de 
communication) aussi bien public que privé, tant en lieu public que privé. 
 
Cette cession est consentie pour le monde entier et pour toute la durée des droits de 
propriété intellectuelle sur l’œuvre d’art donnée, y compris les éventuelles prolongations 
légales.  
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7. Le Donateur garantit que les droits d’auteur sur la statue lui ont été dévolus par l’/les 
employés qui l’a/ont créée dans le cadre de l’exercice de ses/leurs fonctions ou d’après les 
instructions du Donateur.  
Ainsi fait à Liège, le …………………... 2017, en autant d’exemplaires que de parties, chacune 
reconnaissant avoir reçu le sien.  
 
 
 

Pour le Donateur, 
La Société Carrières de Sprimont et de Chanxhe s.a., 

 
 
 

…………………………………… 
………………………………………… 

 
 
 
 
 

Pour le Donataire, 
La Province de Liège, 

 
 

                                                                     Par délégation du Député provincial – Président 
                                                                    (Article L2213-1 du CDLD) 

  
 
 
 
 
                  
          Madame Marianne LONHAY, 

Directrice générale provinciale 
             Monsieur André DENIS, 

                     Député provincial 
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DOCUMENT 17-18/086 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE D'INFRASTRUCTURES ET 
ENVIRONNEMENT – DEMANDE DE SOUTIEN DE LA COMMUNE D'ESNEUX. 
 
DOCUMENT 17-18/087 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE D'INFRASTRUCTURES ET 
ENVIRONNEMENT – DEMANDE DE SOUTIEN DES COMMUNES DE WAIMES ET DE JALHAY ET 
DE LA VILLE DE MALMEDY. 
 
DOCUMENT 17-18/088 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE D'INFRASTRUCTURES ET 
ENVIRONNEMENT – DEMANDE DE SOUTIEN E SOUTIEN DE LA VILLE DE SAINT-VITH. 
 
DOCUMENT 17-18/089 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE D'INFRASTRUCTURES ET 
ENVIRONNEMENT – DEMANDE DE SOUTIEN DE LA COMMUNE DE BASSENGE. 
 
DOCUMENT 17-18/090 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE D'INFRASTRUCTURES ET 
ENVIRONNEMENT – DEMANDE DE SOUTIEN DE LA COMMUNE DE PLOMBIÈRES. 
 
DOCUMENT 17-18/091 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE D'AGRICULTURE – 
DEMANDE DE SOUTIEN DE 3 SERVICES DE REMPLACEMENT AGRICOLES (S.R.A.). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces six documents ont été soumis à l’examen de la 
4ème Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Ces documents ayant soulevé des questions, M. Gérard GEORGES, Chef de groupe, fait rapport sur 
ceux-ci au nom de la 4ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à les adopter par 8 voix pour et 1 
abstention. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 4ème Commission sont approuvées, par un vote globalisé, à 
l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les six résolutions suivantes : 
 

 
Document 17-18/086 

 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1 à L3331-8, contenus au Livre III, Titre III de la 3e partie ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la proposition de la Direction générale Infrastructures et Environnement – Service Infrastructures 
et Paysage, d’octroyer un soutien de l’Institution provinciale à la Commune d’Esneux, Place Jean 
d’Ardenne, 1, 4130 Esneux, dans le cadre de la réalisation de travaux pour l’aménagement d’un 
parking d’EcoVoiturage et d’une aire de convivialité, sur le site du Parc Brunsode à Tilff ; 
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Vu la convention conclue en date du 9 janvier 2017 entre la Province de Liège, la Commune d’Esneux 
et l’Intercommunale de traitement des déchets liégeois, applicable en l’espèce et pourvoyant à la 
modélisation de l’octroi et de l’emploi de la subvention en conformité avec les règles du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu la lettre du 31 mars 2017 de la Commune d’Esneux confirmant l’attribution du marché des travaux 
à l’entreprise s.a. Eloy & Fils ; 
 
Vu la lettre du 13 juin 2017 de la Commune d’Esneux confirmant la date de début de travaux pour le 
28 août 2017 ; 
 
Considérant que la proposition de la Direction générale Infrastructures et Environnement – Service 
Infrastructures et Paysage, atteste que le projet s’inscrit dans les priorités définies dans le cadre de 
la déclaration provinciale de politique générale, la Province de Liège ayant décidé de s’investir dans 
des actions de mobilité durable et de renforcer ses actions en matière de supracommunalité et de 
soutien aux communes ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la proposition de la 
Direction générale Infrastructures et Environnement – Service Infrastructures et Paysage, dans les 
limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il convient, dès lors, relativement à la modélisation de l’octroi de la subvention, de se 
référer à la convention susvisée ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, aux termes et conditions repris dans la convention jointe à la présente 
résolution, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet effet au budget 
provincial, à la Commune d’Esneux, un montant de 100.000,00 €, dans le but d’aider le bénéficiaire 
dans le cadre de la réalisation de travaux pour l’aménagement d’un parking d’EcoVoiturage et d’une 
aire de convivialité, sur le site du Parc Brunsode à Tilff. 
 
Article 2. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre III, Titre III de la 3e partie du Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 3. – La Direction générale Infrastructures et Environnement – Service Infrastructures et 
Paysage est chargée : 
- de procéder, une fois le délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces justificatives expiré, 

au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du plus prochain rapport annuel 

d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
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Article 4. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution au bénéficiaire sous les 
signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 17-18/087 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1 à L3331-8, contenus au Livre III, Titre III de la 3e partie ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la proposition de la Direction générale Infrastructures et Environnement – Service Infrastructures 
et Paysage, d’octroyer un soutien de l’Institution provinciale à la Commune de Waimes, sise  Place 
Baudouin, 1, 4950 Waimes, dans le cadre de la réalisation de travaux pour l’aménagement d’un 
parking d’EcoVoiturage et d’une aire de convivialité, sur le site de la Baraque Michel ; 
 
Vu la convention conclue en date du 1er juillet 2016 entre la Province de Liège, les Communes de 
Waimes et de Jalhay, la Ville de Malmedy et la Société régionale wallonne du Transport, applicable 
en l’espèce et pourvoyant à la modélisation de l’octroi et de l’emploi de la subvention en conformité 
avec les règles du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu l’accord préalable conclu entre les Communes de Waimes et de Jalhay et la Ville de Malmedy 
stipulant que la Commune de Waimes a été mandatée pour agir en leur nom commun pour les travaux 
relatifs à la réalisation du parking et de ses aménagements sur le site de la Baraque Michel, qui 
chevauche les territoires de la Commune de Waimes, de la Commune de Jalhay et de la Ville de 
Malmedy et que ces trois communes ont convenu d’une clé de répartition des coûts ; 
 
Vu que les Communes de Waimes et de Jalhay et la Ville de Malmedy se sont associées à la Direction 
générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments du Service public de Wallonie et à la Société 
régionale wallonne du Transport pour réaliser conjointement la première phase des travaux consistant 
en la déviation de la route régionale N68, la réalisation de quais bus et l’aménagement du parking en 
revêtement hydrocarboné, la réalisation de cette dernière partie étant entièrement à charge des trois 
communes ; 
 
Vu la lettre du 24 décembre 2014 par laquelle la Direction générale opérationnelle des Routes et des 
Bâtiments du Service public de Wallonie a transmis à l’entreprise adjudicataire la notification 
d’attribution des travaux de l’infrastructure du parking ;  
 
Vu la lettre du 21 avril 2015 par laquelle la Direction générale opérationnelle des Routes et des 
Bâtiments du Service public de Wallonie a transmis à l’entreprise adjudicataire l’ordre de commencer 
les travaux de l’infrastructure du parking ; 
 
Vu la réalisation de la seconde phase des travaux, à savoir l’aménagement final du site de la Baraque 
Michel, qui a été conduite en collaboration directe avec la Province de Liège et pour laquelle la 
Commune de Waimes est le pouvoir adjudicateur ; 
 
Vu la lettre du 8 mars 2017 par laquelle la Commune de Waimes a transmis à l’entreprise adjudicataire 
la notification d’attribution des travaux de l’aménagement de l’aire de convivialité ; 
 
Vu la lettre du 12 avril 2017 par laquelle la Commune de Waimes a transmis à l’entreprise 
adjudicataire l’ordre de commencer les travaux de l’aménagement de l’aire de convivialité ; 
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Considérant que la proposition de la Direction générale Infrastructures et Environnement – Service 
Infrastructures et Paysage, atteste que le projet s’inscrit dans les priorités définies dans le cadre de 
la déclaration provinciale de politique générale, la Province de Liège ayant décidé de s’investir dans 
des actions de mobilité durable et de renforcer ses actions en matière de supracommunalité et de 
soutien aux communes ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la proposition de la 
Direction générale Infrastructures et Environnement – Service Infrastructures et Paysage, dans les 
limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il convient, dès lors, relativement à la modélisation de l’octroi de la subvention, de se 
référer à la convention susvisée ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, aux termes et conditions repris dans la convention jointe à la présente 
résolution, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet effet au budget 
provincial, à la Commune de Waimes, agissant également au nom de la Commune de Jalhay et de la 
Ville de Malmedy via une clé convenue pour la répartition des coûts et de la subvention, un montant 
de 100.000,00 €, dans le but d’aider le bénéficiaire dans le cadre de la réalisation de travaux pour 
l’aménagement d’un parking d’EcoVoiturage et d’une aire de convivialité, sur le site de la Baraque 
Michel. 
 
Article 2. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre III, Titre III de la 3e partie du Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 3. – La Direction générale Infrastructures et Environnement – Service Infrastructures et 
Paysage est chargée : 
- de procéder, une fois le délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces justificatives expiré, 

au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du plus prochain rapport annuel 

d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 4. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution au bénéficiaire sous les 
signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 17-18/088 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1 à L3331-8, contenus au Livre III, Titre III de la 3e partie ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la proposition de la Direction générale Infrastructures et Environnement – Service Infrastructures 
et Paysage, d’octroyer un soutien de l’Institution provinciale à la Ville de Saint-Vith, sise Hauptstrasse, 
4780 Saint-Vith, dans le cadre de la réalisation de travaux pour l’aménagement d’un parking 
d’EcoVoiturage à Saint-Vith, à proximité de l’accès n°15 de l’E42 ; 
 
Vu la convention conclue en date du 27 octobre 2016 entre la Province de Liège, la Ville de Saint-
Vith, la Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures, la Direction générale 
opérationnelle des Routes et des Bâtiments du Service public de Wallonie et l’Association 
intercommunale pour la valorisation de l’environnement, applicable en l’espèce et pourvoyant à la 
modélisation de l’octroi et de l’emploi de la subvention en conformité avec les règles du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu la lettre du 6 juin 2017 de la Ville de Saint-Vith confirmant l’attribution du marché des travaux à 
l’entreprise Maraite Bernard ag ; 
 
Vu cette même lettre du 6 juin 2017 confirmant la date de début de travaux pour le 16 août 2017 ; 
 
Considérant que la proposition de la Direction générale Infrastructures et Environnement – Service 
Infrastructures et Paysage, atteste que le projet s’inscrit dans les priorités définies dans le cadre de 
la déclaration provinciale de politique générale, la Province de Liège ayant décidé de s’investir dans 
des actions de mobilité durable et de renforcer ses actions en matière de supracommunalité et de 
soutien aux communes ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la proposition de la 
Direction générale Infrastructures et Environnement – Service Infrastructures et Paysage, dans les 
limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il convient, dès lors, relativement à la modélisation de l’octroi de la subvention, de se 
référer à la convention susvisée ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
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DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, aux termes et conditions repris dans la convention jointe à la présente 
résolution, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet effet au budget 
provincial, à la Ville de Saint-Vith, un montant de 100.000,00 €, dans le but d’aider le bénéficiaire 
dans le cadre de la réalisation de travaux pour l’aménagement d’un parking d’EcoVoiturage à Saint-
Vith, à proximité de l’accès n°15 de l’E42. 
 
Article 2. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre III, Titre III de la 3e partie du Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 3. – La Direction générale Infrastructures et Environnement – Service Infrastructures et 
Paysage est chargée : 
- de procéder, une fois le délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces justificatives expiré, 

au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du plus prochain rapport annuel 

d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 4. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution au bénéficiaire sous les 
signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 17-18/089 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1 à L3331-8, contenus au Livre III, Titre III de la 3e partie ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la proposition de la Direction générale Infrastructures et Environnement – Service Infrastructures 
et Paysage, d’octroyer un soutien de l’Institution provinciale à la Commune de Bassenge, sise rue 
Royale 4, 4690 Bassenge, dans le cadre de la réalisation de travaux pour l’aménagement d’un parking 
d’EcoVoiturage et d’une aire de convivialité, sur le site de Boirs ; 
 
Vu la convention conclue en date du 27 février 2017 entre la Province de Liège, la Commune de 
Bassenge, la Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures, la Direction 
générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments du Service public de Wallonie, la Société 
régionale wallonne du Transport et l’Intercommunale de traitement des déchets liégeois, applicable 
en l’espèce et pourvoyant à la modélisation de l’octroi et de l’emploi de la subvention en conformité 
avec les règles du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu la décision du 17 janvier 2017 de la Société wallonne de financement complémentaire des 
infrastructures, agissant en tant que pouvoir adjudicateur, confirmant l’attribution du marché des 
travaux susdits à l’entreprise Thomassen et Fils sprl ; 
 
Vu la lettre du 17 mars 2017 dont copie a été communiquée à la Province, par laquelle la Direction 
générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments du Service public de Wallonie a transmis à 
l’entreprise adjudicataire l’ordre de commencer les travaux au 18 avril 2017 ; 
 
Considérant que la proposition de la Direction générale Infrastructures et Environnement – Service 
Infrastructures et Paysage, atteste que le projet s’inscrit dans les priorités définies dans le cadre de 
la déclaration provinciale de politique générale, la Province de Liège ayant décidé de s’investir dans 
des actions de mobilité durable et de renforcer ses actions en matière de supracommunalité et de 
soutien aux communes ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la proposition de la 
Direction générale Infrastructures et Environnement – Service Infrastructures et Paysage, dans les 
limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il convient, dès lors, relativement à la modélisation de l’octroi de la subvention, de se 
référer à la convention susvisée ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
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DÉCIDE 

 
 
Article 1er. – D’octroyer, aux termes et conditions repris dans la convention jointe à la présente 
résolution, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet effet au budget 
provincial, à la Commune de Bassenge, un montant de 100.000,00 €, dans le but d’aider le 
bénéficiaire dans le cadre de la réalisation de travaux pour l’aménagement d’un parking 
d’EcoVoiturage et d’une aire de convivialité, sur le site de Boirs. 
 
Article 2. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre III, Titre III de la 3e partie du Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 3. – La Direction générale Infrastructures et Environnement – Service Infrastructures et 
Paysage est chargée : 
- de procéder, une fois le délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces justificatives expiré, 

au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du plus prochain rapport annuel 

d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 

Article 4. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution au bénéficiaire sous les 
signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 17-18/090 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1 à L3331-8, contenus au Livre III, Titre III de la 3e partie ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la proposition de la Direction générale Infrastructures et Environnement – Service Infrastructures 
et Paysage, d’octroyer un soutien de l’Institution provinciale à la Commune de Plombières, sise Place 
du 3ème Millénaire 1, 4250 Plombières, dans le cadre de la réalisation de travaux pour l’aménagement 
d’un parking d’EcoVoiturage et d’une aire de convivialité, situé rue du Casino ; 
 
Vu la convention conclue en date du 13 janvier 2017 entre la Province de Liège et la Commune de 
Plombières, applicable en l’espèce et pourvoyant à la modélisation de l’octroi et de l’emploi de la 
subvention en conformité avec les règles du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu la décision du 31 juillet 2017 du Collège communal de Plombières, agissant en tant que pouvoir 
adjudicateur, confirmant l’attribution du marché des travaux susdits à l’entreprise Nelles Frères s.a. ; 
 
Vu la lettre du 04 septembre 2017 dont copie a été communiquée à la province de Liège, par laquelle 
la Commune de Plombières a transmis à l’entreprise adjudicataire l’ordre de commencer les travaux 
au 29 septembre 2017 ; 
 
Considérant que la proposition de la Direction générale Infrastructures et Environnement – Service 
Infrastructures et Paysage, atteste que le projet s’inscrit dans les priorités définies dans le cadre de 
la déclaration provinciale de politique générale, la Province de Liège ayant décidé de s’investir dans 
des actions de mobilité durable et de renforcer ses actions en matière de supracommunalité et de 
soutien aux communes ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la proposition de la 
Direction générale Infrastructures et Environnement – Service Infrastructures et Paysage, dans les 
limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il convient, dès lors, relativement à la modélisation de l’octroi de la subvention, de se 
référer à la convention susvisée ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
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DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, aux termes et conditions repris dans la convention jointe à la présente 
résolution, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet effet au budget 
provincial, à la Commune de Plombières, un montant de 100.000,00 €, dans le but d’aider le 
bénéficiaire dans le cadre de la réalisation de travaux pour l’aménagement d’un parking 
d’EcoVoiturage et d’une aire de convivialité, situé rue du Casino. 
 
Article 2. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre III, Titre III de la 3e partie du Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 3. – La Direction générale Infrastructures et Environnement – Service Infrastructures et 
Paysage est chargée : 
- de procéder, une fois le délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces justificatives expiré, 

au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du plus prochain rapport annuel 

d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 4. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution au bénéficiaire sous les 
signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 17-18/091 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du  
30 mai 2013 portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la proposition des Services agricoles d’octroyer un soutien de l’Institution provinciale dans le cadre 
du fonctionnement annuel 2017 des services de remplacement agricoles à savoir : 

- S.R.A. Ardenne-Eifel asbl – 6.000,00 EUR ; 
- S.R.A. Région Herbagère asbl – 7.000,00 EUR ; 
- S.R.A. Hesbaye Condroz asbl – 21.000,00 EUR ; 

 
Considérant que la proposition des Services Agricoles, telle que motivée et explicitée dans les fiches 
de renseignements qu’il transmet atteste que les aides allouées permettent de pallier les 
conséquences d’incapacité de travail temporaires des chefs d’exploitations, assurant ainsi la poursuite 
des activités ;  
 
Attendu que les objets à subventionner, présentés à des fins non lucratives, répondent, de ces chefs, 
aux exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que les subventions dont 
question correspondent à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer 
une activité ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et 
relevant de l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires des 
organisations définissant les buts qu’elles poursuivent ; 
 
Attendu que les bénéficiaires ont joint à leur demande le budget de l’année et leurs comptes annuels 
les plus récents ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer les propositions de 
subvention susvisées, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 

DÉCIDE 
 
 

Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention annuelle de fonctionnement, dans les limites des 
crédits inscrits à cet effet au budget provincial, un montant global de 34.000,00 EUR réparti de la 
manière suivante : 

Bénéficiaires Montants 
S.R.A. Ardenne-Eifel asbl 6.000,00 EUR 
S.R.A. Région Herbagère asbl 7.000,00 EUR 
S.R.A. Hesbaye Condroz asbl 21.000,00 EUR 
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Article 2. – Les organisations bénéficiaires respecteront la finalité de la subvention accordée sous 
peine d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette 
finalité, par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Les bénéficiaires devront produire, pour le 30 juin 2018 et en application des dispositions 
du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation : 
 

- leurs comptes et bilans annuels 2017 ainsi que les commentaires éventuels ; 
- la preuve de la publication ou du dépôt de ceux-ci conformément à la loi sur les asbl ; 
- une copie certifiée conforme du P.V. signé de l’A.G. ayant approuvé lesdits comptes. 

   
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par les bénéficiaires. 
 
Article 6. – Les services agricoles sont chargés :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution aux bénéficiaires concernés, 
sous les signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

DOCUMENT 17-18/092 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « ASSOCIATION SPORTIVE DE 
L’ENSEIGNEMENT PROVINCIAL - LIÈGE », EN ABRÉGÉ « A.S.E.P. » ASBL – EXERCICE 
2016/PRÉVISIONS 2017. 
 
DOCUMENT 17-18/093 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CARREFOUR, CENTRE DE 
LOISIRS DE L'ENSEIGNEMENT PROVINCIAL LIÉGEOIS », EN ABRÉGÉ « CARREFOUR – 
C.L.E.P.L. » ASBL – EXERCICE 2016/PRÉVISIONS 2017. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces deux documents ont été soumis à l’examen de la 
5ème Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Ces documents ayant soulevé une question, Mme Josette MICHAUX, Vice-présidente, fait rapport sur 
ceux-ci au nom de la 5ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à les adopter par 7 voix pour et 2 
abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
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Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5ème Commission sont approuvées, par un vote globalisé, à 
l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les deux résolutions suivantes : 
 
 

Document 17-18/092 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2016 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 8 février 2007 à l’asbl « Association Sportive de 
l’Enseignement Provincial - Liège » ; 
 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant du Chef de secteur concerné et de Son Collège chargés 
de vérifier la correcte exécution du contrat ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’asbl « Association 
Sportive de l’Enseignement Provincial - Liège », en abrégé « A.S.E.P. asbl », ont effectivement été 
réalisées par celle-ci tant quantitativement que qualitativement ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « Association Sportive de l’Enseignement Provincial – Liège » a été 
effectuée pour l’exercice 2016  conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation sur base du rapport positif émanant du Chef de secteur par application du 
contrat de gestion conclu entre l’association ici concernée et la Province de LIEGE le 8 février 2007. 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté par le Collège 
provincial. 
 
Article 3. – d’imposer à l’asbl  « ASEP » de publier aux annexes du Moniteur belge avant le 30 juin 
2018 l’acte constant la mise à jour de la liste des membres du Conseil d’administration. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 17-18/093 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2016 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 30 novembre 2007 à l’asbl « Carrefour, Centre de Loisirs 
de l’Enseignement provincial liégeois » ; 

 
Vu le rapport d’évaluation positif émanant du Chef de secteur concerné et de son Collège, chargés de 
vérifier la correcte exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’asbl « Carrefour, 
Centre de Loisirs de l’Enseignement provincial liégeois » ont effectivement été réalisées par celle-ci 
tant quantitativement que qualitativement ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « Carrefour, Centre de Loisirs de l’Enseignement provincial liégeois 
» a été effectuée pour l’exercice 2016 conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation sur base du rapport positif émanant du Chef de secteur par application 
du contrat de gestion conclu entre l’asbl ici concernée et la Province de LIEGE le 30 novembre 2007. 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit de 
cette asbl, par le Collège provincial.  
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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DOCUMENT 17-18/094 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE D'ENSEIGNEMENT – 
DEMANDE DE SOUTIEN DE L'ASBL « RÉUSSIR A L'ÉCOLE ». 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 5ème Commission. 
 
Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 5ème Commission invite dès 
lors le Conseil à l’adopter par 7 voix pour et 2 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5ème Commission sont approuvées à l’unanimité.  
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 
 

RÉSOLUTION 
 

 
LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 

 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du  
30 mai 2013 portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’asbl « Réussir à l’École » tendant à l’obtention d’un 
soutien de l’Institution provinciale dans le cadre de l’organisation des sessions de cours de rattrapage 
pour les enfants socialement défavorisés en difficultés scolaires ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le Département 
Enseignement dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que 
ce projet  participe à la promotion de l’enseignement et des métiers techniques ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget des activités faisant l’objet de la demande 
de subvention, ainsi que le budget de l’année et ses comptes annuels les plus récents ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
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DÉCIDE  

 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, à l’asbl « Réussir à l’École », rue Lucien Delloye, 1B à 4520 WANZE, un 
montant de 2.500,00 EUR, dans le but d’aider le bénéficiaire à l’organisation des sessions de cours 
de rattrapage pour les enfants socialement défavorisés en difficultés scolaires. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 31 mars 2018, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé, ces justificatifs consistant en factures, extraits de compte bancaire et bilan financier 
des activités incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment daté et signé.  
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 6. – Le Département Enseignement est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures de Madame la Députée provinciale rapporteur et de Madame la Directrice générale 
provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 
DOCUMENT 17-18/095 : APPROBATION DU PLAN D’ENTREPRISE ET DU BUDGET 2018 DE 
LA RÉGIE PROVINCIALE AUTONOME D’ÉDITION « LES ÉDITIONS DE LA PROVINCE DE 
LIÈGE ». 
 
DOCUMENT 17-18/096 : APPROBATION DU MARCHÉ « RÉVISEUR 2017-2018-2019 » DE LA 
RÉGIE PROVINCIALE AUTONOME D’ÉDITION « LES ÉDITIONS DE LA PROVINCE DE LIÈGE ». 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces deux documents ont été soumis à l’examen de la 
3ème Commission et ont été regroupés à sa demande. 
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Le document 17-18/095 ayant soulevé une question, Mme Vinciane SOHET, Conseillère provinciale, 
fait rapport sur celui-ci au nom de la 3ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à l’adopter par 9 
voix pour et 3 abstentions. 
 
En ce qui concerne le document 17-18/096, celui-ci n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune 
question, la 3ème Commission invite dès lors le Conseil à l’adopter par 8 voix pour et 3 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 3ème Commission sont approuvées, par un vote globalisé, selon 
le vote suivant : 
 

- Votent pour : le groupe PS, le groupe MR, le groupe CDH-CSP et le groupe ECOLO ; 
- S’abstient : le groupe PTB+ 

 
En conséquence, le Conseil adopte les deux résolutions suivantes : 
 
 

Document 17-18/095 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu la Constitution et plus particulièrement ses articles 41 et 162 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement ses articles 
L2223-4 à L2223-11 ; 
 
Vu la résolution du 4 juillet 2013 par laquelle le Conseil provincial de Liège a créé une Régie provinciale 
autonome d’édition et adopté les statuts de ladite régie, approuvée par l’autorité de tutelle le 
9 septembre 2013 ; 
 
Vu le contrat de gestion 2015-2017 conclu entre le Conseil provincial de Liège et la Régie provinciale 
autonome susvisée ayant pris effet le 1er janvier 2015 ; 
 
Vu le rapport d’activités relatif à l’exercice 2016 de la Régie provinciale autonome d’édition adopté 
par le Conseil provincial en date du 27 avril 2017 ; 
 
Vu le plan d’entreprise et le budget 2018 établit par le Conseil d’administration de la Régie provinciale 
autonome d’édition ; 
 
Attendu que le plan d’entreprise établi par la Régie atteste de ce que celle-ci entend respecter les 
objectifs lui assignés, qu’elle a mis en place les stratégies susceptibles de permettre de les atteindre 
dans les délais utiles et, enfin, qu’elle a développé les instruments nécessaires pour peaufiner son 
catalogue éditorial et les enjeux socio-économiques qui en découlent ; 
 
Que ce faisant, elle propose notamment un catalogue 2018 qui se décline toujours en différentes 
collections, synthétisées en trois axes, qui répondent en tous points aux exigences posées par la 
Province et l’autorité de tutelle wallonne au moment de sa création ;  
 
Attendu qu’en ce qui concerne les prévisions financières liées à ces objectifs et stratégies, il apparaît 
que, si toutes choses restent égales, le budget 2018 respecte les principes posés par le plan 
pluriannuel établi par la Régie en ce qu’il prévoit notamment une réduction du déficit par tranches de 
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50.000,00 € chaque année, pour atteindre moins 30.000,00 € en 2018, et, enfin, un résultat positif 
en 2019 ;  

Qu’il laisse également apparaître que l’augmentation constante du chiffre d’affaire depuis 2015 doit 
permettre de contrôler la perte financière de la régie et ce faisant, de maintenir un flux de trésorerie 
qui couvre les dépenses nécessaires (principalement aux frais fixes) ; 

Qu’il relève encore néanmoins qu’en fonction de variations qui affecteront, sans aucun doute mais 
dans une mesure restant à apprécier, certains facteurs endogènes ou exogènes, des difficultés de 
trésoreries, pour les années au-delà de 2018, devront faire l’objet de la plus grande attention dans 
les prochains mois et être surmontées à bref délai par la mise en place d’une stratégie financière 
adaptée ;  

DÉCIDE 

Article 1er. – d’approuver le plan d’entreprise 2018, repris en annexe à la présente résolution, tel 
qu’arrêté par le Conseil d’administration de la Régie provinciale autonome d’édition « Les Éditions de 
la Province de Liège ».  

Article 2. – d’approuver le budget 2018, repris en annexe à la présente résolution, tel qu’arrêté par 
le Conseil d’administration de la Régie provinciale autonome d’édition « Les Éditions de la Province 
de Liège ».  

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 

Par le Conseil, 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 

 Marianne LONHAY  Claude KLENKENBERG. 
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1. RÉFLEXIONS ÉDITORIALES

Depuis la création de leur catalogue, en novembre 2014, les éditions de la Province de Liège ont su, peu à 
peu, s’imposer dans le paysage éditorial francophone grâce à quelques ouvrages de qualité qui ont connu un 
franc succès en librairie. À l’inverse, certains projets n’ont pas rencontré l’engouement espéré. Aujourd’hui, la 
RPA possède le recul et les instruments nécessaires pour peaufiner son catalogue éditorial et les enjeux socioé-
conomiques qui en découlent. Ce faisant, elle propose un catalogue 2018 qui se décline toujours en différents 
collections, synthétisées en trois axes :

1. Le catalogue « Hautes Écoles »

Comme l’an dernier, la collection « Hautes Écoles » reste une des grandes priorités des EDPLG. En cours 
d’exercices 2017, il nous avait apparu important d’adapter cette collection aux nouvelles technologies 
d’édition. Cela se confirme bien évidemment pour 2018 : 15 nouveaux manuels sont planifiés, qui feront 
l’objet d’une expertise éditoriale (relecture et édition du texte, vérification des données et des illustrations, 
contenu en ligne augmenté, et impression en couleurs).

2. Le catalogue « Services provinciaux »

Les ouvrages édités par les différents services provinciaux (Musée de la Vie wallonne, Château de Jehay, 
BREL, etc.), restent aussi un point essentiel du programme 2018. Une attention toute particulière sera 
apportée à la diffusion et distribution des ouvrages en librairie ainsi qu’à la qualité graphique du livre. 

3. Le catalogue « Éditions de la Province de Liège »

Éditer des ouvrages en lien avec le patrimoine matériel et immatériel de la province constitue, enfin, notre 
troisième axe. Cette ligne éditoriale se concrétise dans plusieurs collections (« Beaux livres  », «  tou-
risme », « Histoire et patrimoine ») qui ont elles-mêmes leur propre ligne graphique et leur propre public 
cible. Une dizaine de livres sera édité et fera l’objet d’une importante promotion (notamment dans la 
presse nationale et régionale ou dans les salons et foires du livre) et commercialisation (librairies). Citons 
quelques titres : « Liège hors des sentiers battus » (coll. « Tourisme ») ; « Vins de Liège » (coll. « Patri-
moine ») ou encore « les Voies de l’Art » (coll. « Beaux-livres »). 

PV - Conseil provincial du 23 novembre 2017 Page 279 sur 299



2	 Les Éditions de la Province de Liège - Régie provinciale autonome

LES ÉDITIONS DE LA PROVINCE DE LIÈGE

2. CONSÉQUENCES DE L’APPLICATION DE NOUVEAUX DÉCRETS

Durant l’exercice 2018, nos activités seront impactées par l’exécution de deux décrets récents.

Premièrement, le décret sur les marches publics qui intègre la règle des 80 pourcents. Dans la relation «in-
house» avec la Province, nous avons procédé à différentes analyses. La première concerne l’ensemble des publi-
cations réalisées par la régie depuis sa création au regard des missions qui nous ont été confiées ; la seconde porte 
sur l’exercice 2017. Dans les deux cas, il en ressort que la règle des 80 pourcents semble très largement respectée.

Il reste cependant à valider ces analyses ou faire analyser ces données par la Province et à déterminer les 
procédures.

Deuxièmement, le décret sur la protection culturelle du livre du 18 octobre 2017 relatif au prix unique du livre, 
qui impose un prix unique fixe du livre dans l’ensemble des points de vente de la Fédération Wallonie-Bruxelles, 
avec une remise globale limitée à 5 pourcents (ou 15 pourcents pour les établissement scolaires). Ce décret ne se 
cantonne pas uniquement aux librairies, mais touche également l’ensemble du circuit de la vente du livre, et ce 
y compris les ventes directes des éditeurs vers d’autres institutions. A l’heure actuelle les étudiants de la Haute 
Ecole de la Province de Liège bénéficient d’une remise exceptionnelle sur le prix de vente public à hauteur de 60 
pourcents. Des solutions doivent d’être trouvées pour que ce décret ne pénalise pas notre relation avec la Haute 
Ecole et de facto l’enseignement. 

3. LE CONTRAT DE GESTION

Le contrat de gestion vient à échéance il conviendra de le renouveler en tenant compte des contraintes ci avant.

4. LE STOCK CEFAL

Il nous parait nécessaire, en cette fin d’année 2017, d’aborder la question du stock des éditions du CE-
FAL. Des réflexions sont en cours pour rééditer et conserver ces ouvrages seulement en version numérique 
(en format pdf).
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5. LE BUDGET PRÉVISIONNEL 2018

Bien que l’essentiel des ventes de l’exercice 2017 soit encore à réaliser, les prévisions, basées sur des élé-
ments concrets, laissent bien augurer de la réalisation du budget 2017.

Dès lors, toutes choses restant égales, le budget 2018 est en ligne avec le plan pluriannuel, qui prévoit une 
réduction du déficit par tranches de 50 000 € chaque année, pour atteindre moins 30 000 € en 2018, et, enfin, un 
résultat positif en 2019.

L’augmentation constante du CA depuis 2015 nous permet de contrôler la perte financière de la régie et ce 
faisant, de maintenir un flux de trésorerie qui couvre les dépenses nécessaires (principalement aux frais fixes).

2015 2016 2017	(prévision) 2018	(prévision)
Chiffre	d'affaires 119.151,82					 193.916,31					 257.300,00											 308.762,50											
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2015 2016 2017	(prévision) 2018	(prévision)
Pertes	(sans	CELES) 195.381,50					 121.667,35					 79.588,01													 29.985,90													

	195.381,50				

	121.667,35				

	79.588,01				

	29.985,90				
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	50.000,00				
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La percée significative dans l’édition de manuels pour la Haute-École est certainement un des éléments prin-
cipaux de cette amélioration budgétaire.

2015 2016 2017	(prévision) 2018	(prévision)
Trésorerie	(sans	CELES) 452.737,29					 265.078,97					 117.636,73											 87.650,83													
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C’est d’ailleurs la poursuite de cet axe de développement, jointe à quelques gros projets « institutionnels » 
pour la Province, qui explique l’amélioration du budget en 2018.

Maintenant que le processus est enclenché, il est raisonnable de penser que nous pourrons éditer 15 manuels 
nouveaux supplémentaires chaque année de 2019 à 2022. À elle seule, cette hypothèse améliorerait le résultat de 
25 000 € chaque année pour autant que le prix de vente des manuels en couleur soit adapté à partir de la rentrée 
scolaire 2018. 
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Concernant les livres autres que les manuels, il est permis de penser que la notoriété que nous apporte la réali-

sation de quelques très beaux livres nous amènera de plus en plus de beaux projets rémunérateurs. D’autant plus 
que les coûts de fabrication sont de mieux en mieux maîtrisés.

C’est pourquoi il est proposé d’augmenter le bénéfice réalisé sur la vente des livres autres que les manuels de 
5 000 € chaque année à partir de 2020. C’est certes plus aléatoire que les manuels, mais doit être compris comme 
l’expression d’une ambition réaliste.

L’évolution de la trésorerie suivrait dès lors la courbe suivante :

2015 2016 2017	(prévision) 2018	(prévision)
Pertes 195.381,50					 121.667,35					 79.588,01													 74.985,90													

	195.381,50				

	121.667,35				

	79.588,01				 	74.985,90				
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2015	 2016	 2017	(prévision)	 2018	(prévision)	

Pertes	

On observe une insuffisance de la trésorerie pour un montant cumulé de 149 199,28 €.

Cependant, les choses ne restent pas égales !

Le travail de sensibilisation en vue de permettre à la Régie d’obtenir des points APE aurait dû aboutir cette 
année encore dans le cadre de la réforme globale des aides à l’emploi. Les événements politiques ont mis fin à 
cette espérance, et nous renvoient aux avantages que nous procure la convention signée avec l’ASBL CELES.

Cependant, il ressort des contacts que nous avons avec ladite ASBL que ses fonds propres s’épuisent, et ne 
lui permettront pas de terminer l’exercice 2018 sans un apport supplémentaire de 45 000 €, soit un total de 
70 000 €, somme qui se montera à un montant total de quelque 100 000 € en 2019 ! (pour 4 ETP).

À chiffres d’affaires équivalents, les résultats se présentent dès lors comme suit :

2015 2016 2017	(prévision) 2018	(prévision) 2019	(prévision) 2020	(prévision) 2021	(prévision) 2022	(prévision) 2023	(prévision) 2024	(prévision) 2025	(prévision) 2026	(prévision)
Trésorerie	(sans	CELES) 452.737,29					 265.078,97					 117.636,73											 87.650,83													 12.664,93													 32.320,97	-												 52.306,87	-												 47.292,77	-												 17.278,67	-												 37.735,43													 117.749,53											 222.763,63											
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En maintenant l’hypothèse d’un résultat amélioré de 30 000 € chaque année grâce à l’édition de 15 manuels 
supplémentaires (25 000 €) et à la croissance des bénéfice de la vente des autres livres, (5 000 €) et en tenant 
compte qu’en 2019, il faudra encore augmenter la subvention au CELES de 25 000 €, le plan pluriannuel reporte 
l’équilibre à l’exercice 2022.

2015 2016 2017	(prévision) 2018	(prévision)
Trésorerie 452.737,29					 265.078,97					 117.636,73											 42.650,83													
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Cependant, les déficits aggravés des exercices 2018 à 2022 auront un impact direct sur la trésorerie qui de-
vient négative de 2019 à 2024 pour un montant total de 368 798,92 €.
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À cela s’ajoute une contrainte liée au caractère cyclique de l’activité : qu’il s’agisse des manuels, liés à la 
rentrée scolaire, ou des autres livres, souvent achetés comme cadeaux en fin d’année, les recettes se concentrent 
pour l’essentiel sur les 4 derniers mois.

La trésorerie doit donc permettre de couvrir au minimum les dépenses des 8 premiers mois. Sachant qu’en 
2018, ces dépenses sont estimées à 517 323,40 €, le besoin en trésorerie pour l’exercice propre peut être évalué 
à 344 882,27 €, arrondi à 300 000 € si on considère les recettes engrangées à fin août.

Le besoin de refinancement s’élève, en chiffre arrondi, à 400 000 €. 

Mais en outre, il faudra mettre en place des formules classiques de couverture des besoins de trésorerie cou-
rante, sous forme de crédits de caisse, d’avances sur facture, d’emprunt.

Remarques :

1.	 Notre vocation essentielle, à savoir l’édition des cours de la Haute École, est enfin mise en route. Avec 
les résultats attendus : amélioration qualitative, fierté et sentiment de reconnaissance des enseignants au-
teurs. La Régie apparaît ainsi, notamment, comme le complément de l’enseignement supérieur provincial 
et renforce l’image de marque et la notoriété de l’institution. Les projections budgétaires ne tiennent pas 
compte des éventuels achats (voire éditions) des autres Hautes Ecoles, voire d’autres pays francophones 
(en France, peu ou pas de manuels scientifiques de niveau Bac + 3). Enfin, constatons que si l’édition 
scientifique belge francophone a pratiquement disparu, la Régie offre des perspectives plus qu’intéres-
santes dans un avenir proche, de sorte que l’initiative publique est, à ce point de vue, justifiée.

2.	 Il est à noter que la demande telle que présentée ci-dessus n’est en rien « exceptionnelle » : la plupart – si 
pas la majorité – des maisons d’édition francophones (et néerlandophones à plus large mesure) bénéfi-
cient de la part de la Communauté française, Service de la Promotion des Lettres, d’aides annuelles dites 
de « fonctionnement » qui leur permettent de couvrir les besoins de leur structure. 

2015 2016 2017	(prévision) 2018	(prévision) 2019	(prévision) 2020	(prévision) 2021	(prévision) 2022	(prévision) 2023	(prévision) 2024	(prévision) 2025	(prévision) 2026	(prévision)
Trésorerie 452.737,29					 265.078,97					 117.636,73											 42.650,83													 32.335,07	-												 77.320,97	-												 97.306,87	-												 92.292,77	-												 62.278,67	-												 7.264,57	-														 72.749,53													 177.763,63											
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Trésorerie	

PV - Conseil provincial du 23 novembre 2017 Page 285 sur 299



	 9Plan d’entreprise – 2018

LES ÉDITIONS DE LA PROVINCE DE LIÈGE

6. LE BUDGET 2018
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Document 17-18/096 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu la décision du Conseil d’Administration « Les Éditions de la Province de Liège – Régie provinciale 
autonome » du 25 octobre 2017 marquant son accord sur l’organisation d’un marché public de 
services relatif à la désignation d’un réviseur d’entreprise pour la Régie provinciale autonome d’édition 
– exercices comptables 2017/2018/2019, par voie de procédure « simplifiée » sur base de l’article 92 
de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics puisqu’il s’agit d’un marché de faible montant 
(estimé inférieur à 30.000 € HTVA) ; 
 
Vu la demande de remise de prix destinée à régir la présente entreprise ; 
 
Considérant que la dépense globale à résulter de ce marché a été estimée à un montant de 
10.000 € HTVA ; 
 
Considérant que les six sociétés consultées ont été choisies sur base de leur expérience dans le 
domaine d’activités concerné, à savoir : 

• Vieira, Marchandisse Et Associés, Route du Condroz, 76/12 à 4100 Boncelles ; 
• Rewise AD Réviseur d'Entreprises, à l'attention de Monsieur Axel Dumont, Rue d'Aubel, 7a/14 à 

4651 Battice (Herve) ; 
• Leboutte, Mouhib & C°, à l'attention de Madame Hélène Reuchamps, Quai des Ardennes, 7 à 

4020 Liège ; 
• NK Audit & Accountancy, à l'attention de Madame Nathalie Kneip, Rue du Bois de la Tombe, 12 

à 4560 Clavier ; 
• Deloitte Réviseurs, Rue Alfred Deponthière, 46 à 4431 Loncin ; 
• Ernst & Young, Boulevard d'Avroy, 38 à 4000 Liège ; 

 
Attendu que sur ces six sociétés, deux ont remis une offre, à savoir : 

• Rewise AD Réviseur d'Entreprises, à l'attention de Monsieur Axel Dumont, Rue d'Aubel, 7a/14 à 
4651 Battice (Herve) ; 

• Leboutte, Mouhib & C°, à l'attention de Madame Hélène Reuchamps, Quai des Ardennes, 7 à 
4020 Liège ; 
 

Attendu que les offres s’avèrent conformes et régulières ; 
 
Considérant que, conformément à la demande de remise de prix, le marché doit être attribué au 
soumissionnaire ayant remis l’offre régulière économiquement la plus avantageuse ; 
 
Vu le tableau de synthèse d’analyse d’offres : 
 

 
Rewise AD Réviseur 

d'Entreprises Leboutte, Mouhib & C° 

Prix total HTVA pour trois 
exercices : 10.350,00 € 9.600,00 € 

 
Attendu que la Société Leboutte, Mouhib & C° de Liège a remis l’offre régulière économiquement la 
plus avantageuse pour le marché qui peut dès lors être attribué ;  
 
Vu l’article 92 de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics (le montant du marché HTVA ne 
dépassant pas le seuil de 30.000,00 € HTVA) ; 
 
Vu l’article 32 des statuts de la Régie provinciale autonome d’édition, tels qu’ils ont été approuvés 
par résolution du Conseil provincial du 4 juillet 2013 ; 
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DOCUMENT 17-18/097 : DÉSIGNATION D’UN(E) DIRECTEUR(TRICE) STAGIAIRE DANS UN 
EMPLOI DÉFINITIVEMENT VACANT AU 1ER OCTOBRE 2017 À L’INSTITUT PROVINCIAL 
D’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE PARAMÉDICAL DE LIÈGE-HUY-VERVIERS. 
 
DOCUMENT 17-18/098 : NOMINATION À TITRE DÉFINITIF D’UNE DIRECTRICE DANS UN 
EMPLOI DÉFINITIVEMENT VACANT À L’INSTITUT PROVINCIAL D’ENSEIGNEMENT 
SECONDAIRE DE HERSTAL. 

 
 

Document 17-18/097 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Considérant que l’emploi de Directeur(trice) de l’Institut provincial d’Enseignement secondaire 
Paramédical de Liège-Huy-Verviers est définitivement vacant au 1er octobre 2017 suite à l’admission 
à la pension de Madame Dominique LEJEUNE, titulaire du poste ;  
 
Vu le cadre du personnel de l’Institut susdit ; 
 
Vu le décret de la Communauté française de Belgique du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs ; 
 
Etant donné que, conformément au décret dont question ci-avant, la titularisation définitive d’un 
emploi de direction doit faire l’objet d’un stage préalable de deux années, soumis à évaluation ; 
 
Vu l’appel lancé parmi le personnel enseignant de l’enseignement de plein exercice ; 
 
Vu les candidatures, qui répondent aux conditions du palier 1 de l’appel ; 
 
Vu la candidature de Madame Florence BAILLY, née le 20 novembre 1984 à Namur et domiciliée à 
Liège ; 

 
Attendu que cette candidate est titulaire d’un master en musique à finalité didactique ; 

 
Qu’elle est entrée en fonction dans l’Enseignement provincial le 1er septembre 2009 en qualité de 
professeur (ancienneté de service de 2.400 jours au 31 août 2017) ; 

 
Qu’elle a exercé les fonctions de professeur dans divers Etablissements provinciaux de plein exercice et 
de maître – assistante à la Haute Ecole de la Province de Liège ; 

 
Qu’elle a été nommée à titre définitif le 1er avril 2016 en qualité de professeur ; 

 
Qu’elle exerce actuellement les fonctions de professeur dans divers établissements provinciaux de plein 
exercice ; 

 
Qu’elle peut se prévaloir d’un bulletin de signalement avec mention « TRÈS BON » lui attribuée par son 
Collège en date du 14 avril 2016 ; 
 
Vu la candidature de Madame Corinne GAVA, née le 28 mai 1976 à Ougrée et domiciliée à Clavier ; 

 
Attendu que cette candidate est titulaire d’une agrégation de l’Enseignement secondaire inférieur – 
Français Histoire et d’un master en sciences de l’éducation à finalité spécialisée en enseignement ; 

 
Qu’elle est entrée en fonction dans l’Enseignement provincial le 1er octobre 1998 en qualité de 
professeur (ancienneté de service de 5.227 jours au 31 août 2017) ; 
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Qu’elle a exercé les fonctions de professeur dans divers établissements provinciaux de plein exercice 
et de promotion sociale ; 
 
Qu’elle a été nommée à titre définitif le 1er avril 2003 en qualité de professeur ; 
 
Qu’elle exerce actuellement les fonctions de professeur à l’Athénée provincial de Flémalle Guy Lang ; 
 
Qu’elle peut se prévaloir d’un bulletin de signalement avec mention « TRÈS BON » lui attribuée par 
son Collège en date du 16 août 2001 ; 
 
Vu la candidature de Madame Karine REBHOLZ, née le 2 avril 1973 à Rocourt et domiciliée à Huy ;  

 
Attendu que cette candidate est titulaire du titre d’infirmière graduée hospitalière, d’une licence en 
sciences sanitaires, orientation sciences hospitalières et soins de santé, option gestion hospitalière et 
du grade académique d’agrégée de l’enseignement secondaire supérieur ;  

 
Qu’elle est entrée dans l’enseignement provincial le 22 octobre 2001 en qualité de professeur 
(ancienneté de service de 4.750 jours au 31 août 2017) ;  

 
Qu’elle a exercé les fonctions de professeur à l’Institut provincial d’enseignement secondaire 
paramédical de Liège-Huy-Verviers du 22 octobre 2001 au 2 mars 2008 ;  

 
Qu’elle a été nommée à titre définitif le 1er avril 2005 en qualité de professeur ;  

 
Qu’elle a exercé les fonctions supérieures de Chef d’atelier à temps plein au Lycée Technique Provincial 
Jean Boets du 3 mars 2008 au 19 mars 2009 ; 

 
Qu’elle a été nommée en cette qualité à temps plein à l’Institut provincial d’enseignement secondaire 
de Herstal, à la date du 20 mars 2009, avec maintien de son affectation au Lycée Technique Provincial 
Jean Boets ; 
 
Qu’elle a exercé les fonctions de Chef d’atelier à temps plein, à titre temporaire, à l’Institut provincial 
d’enseignement secondaire paramédical de Liège-Huy-Verviers du 1er septembre 2010 au 28 février 
2011 ; 

 
Qu’elle y a été affectée à titre définitif à la date du 1er mars 2011 ; 

 
Qu’elle a exercé les fonctions supérieures de Chef de Travaux d’atelier à titre temporaire à l’Institut 
provincial d’enseignement secondaire paramédical de Liège-Huy-Verviers du 22 novembre 2012 au 
20 novembre 2013 ; 

 
Qu’elle a été nommée à titre définitif et à temps plein en qualité de Chef de Travaux d’atelier dans cet 
établissement à la date du 21 novembre 2013 ; 

 
Qu’elle a exercé les fonctions supérieures de Sous-directrice à l’Institut provincial d’enseignement 
secondaire paramédical de Liège-Huy-Verviers du 17 octobre 2013 au 31 décembre 2015 ; 
 
Qu’elle a été nommée à titre définitif et à temps plein en qualité de Sous-directrice à l’Institut provincial 
d’enseignement secondaire paramédical de Liège-Huy-Verviers à la date du 1er janvier 2016 ; 
 
Qu’elle exerce depuis le 18 septembre 2017 les fonctions supérieures de Directrice à titre intérimaire à 
l’Institut provincial d’enseignement secondaire paramédical de Liège-Huy-Verviers ; 
 
Qu’elle peut se prévaloir d’un bulletin de signalement avec mention « TRÈS BON » lui attribuée par son 
Collège en date du 3 avril 2003 pour ses fonctions de professeur ; 
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Vu le rapport de son Collège provincial proposant la désignation au 1er décembre 2017 de Madame 
Karine REBHOLZ en qualité de Directrice stagiaire à l’Institut provincial d’enseignement secondaire 
paramédical de Liège-Huy-Verviers, du fait que Madame REBHOLZ est la seule, parmi les trois 
candidats, à pouvoir se prévaloir d’une expérience dans la fonction de directeur, fonction qu’elle 
exerce au surplus dans l’établissement où le poste est à pourvoir, qu’elle a par ailleurs exercé les 
fonctions de professeur, de chef d’atelier, de chef de travaux d’atelier et de sous-directrice dans cet 
institut, qu’elle peut donc justifier d’une excellente connaissance de l’établissement et qu’elle présente 
donc toutes les garanties et le profil adéquat pour être désignée en qualité de Directrice stagiaire 
dans l’emploi à conférer ; 
 
Procède, en conclusion, par scrutin secret, tenant compte des motivations susvisées, à la désignation 
d’une Directrice stagiaire à temps plein, au 1er décembre 2017, à l’Institut provincial d’Enseignement 
secondaire Paramédical de Liège-Huy-Verviers ; 
 
Vu le Règlement général organique des Services provinciaux ; 
 
Vu les décrets de la Communauté française de Belgique du 6 juin 1994 fixant le statut des membres 
du personnel subsidiés de l’enseignement officiel subventionné et du 2 février 2007 relatif au statut 
des directeurs ; 
 
Vu le Livre II du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation du 22 mars 2005 
organisant les Provinces et les dispositions de la loi provinciale non abrogées ; 
 
Le dépouillement des bulletins donne les résultats suivants : 
 
41 membres prennent part au vote : 
- nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 41 
- nombre de bulletins blancs ou nuls : 3 
- votes valables : 38 
- majorité absolue : 20 
 
Madame Karine REBHOLZ obtient 36 suffrages. 
Madame Florence BAILLY obtient 1 suffrage. 
Madame Corinne GAVA obtient 1 suffrage. 
 
Attendu que le Conseil provincial se rallie à la motivation présentée par son Collège provincial ; 

 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er. – Madame Karine REBHOLZ est désignée, sous réserve d’agréation par la Communauté 
française, en qualité de Directrice stagiaire, au niveau secondaire supérieur de plein exercice, à 
l’Institut provincial d’Enseignement secondaire Paramédical de Liège-Huy-Verviers, à dater du 
1er décembre 2017.  
 
Article 2. – Le Collège provincial peut, selon les nécessités du service, affecter l’intéressée en la 
même qualité, dans un autre établissement provincial d’Enseignement secondaire de plein exercice, 
conformément aux dispositions statutaires en la matière.  
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Article 3. – La présente résolution sera adressée à l’intéressée pour lui servir de titre, à la Direction 
générale de l’Enseignement et de la Formation, pour information, et à la Communauté française, pour 
agréation.   
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

Document 17-18/098 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Considérant que l’emploi de Directrice de l’Institut provincial d’Enseignement secondaire de Herstal 
est définitivement vacant au 1er septembre 2017 ; 
 
Vu le cadre du personnel de l’Institut susdit ; 
 
Attendu que : 
- Madame KIRA MAKEDONSKY a répondu à l’appel, lancé le 16 octobre 2013, à l’emploi 

temporairement vacant de Directeur pour une durée supérieure à 15 semaines à l’Institut 
provincial d’Enseignement secondaire de Herstal ; 

- Le Collège provincial lors de sa séance du 5 décembre 2013 a chargé Madame KIRA MAKEDONSKY 
d’exercer les fonctions supérieures de Directrice dans l’emploi susvisé à dater du 6 décembre 
2013, soit de manière ininterrompue depuis plus de deux ans ; 

- Madame KIRA MAKEDONSKY a été évaluée à deux reprises (les 3 février 2015 et  
25 octobre 2017) conformément au décret du 2 février 2007 et a obtenu pour la deuxième 
évaluation une appréciation de synthèse « Favorable » ; 

- Madame KIRA MAKEDONSKY a obtenu les cinq attestations de réussite des formations, telles 
qu’elles sont prévues aux articles 17 §1er et 18 §1er du décret du 2 février 2007 de la Communauté 
française fixant le statut des Directeurs ; 
 

Considérant dès lors qu’il peut être fait application de l’article 60 §4 du décret de la Communauté 
française du 2 février 2017 fixant le statut des directeurs, qui stipule que le membre du personnel 
désigné à titre temporaire dans un emploi non vacant de directeur pour une durée de plus de quinze 
semaines est nommé dans l’emploi qu’il occupe si celui-ci devient vacant à condition : 
1° d’avoir été désigné à titre temporaire de manière ininterrompue depuis 2 ans au moins à la date 
à laquelle l’emploi est devenu vacant ; 
2° d’avoir fait l’objet d’au moins deux évaluations, dont la dernière a conduit à l’attribution de la 
mention « favorable » ; 
3° d’avoir obtenu les cinq attestations de réussite des formations visées aux articles 17 §1er et 18 
§1er du décret du 2 février 2017 susvisé ; 
 
Vu le rapport de son Collège proposant la nomination de Madame KIRA MAKEDONSKY à titre définitif 
au grade de Directrice à l’Institut provincial d’Enseignement secondaire de Herstal ; 
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Vu le décret de la Communauté française du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel 
subsidiés de l’enseignement officiel subventionné ; 
 
Vu le décret de la Communauté française du 2 février 2007 fixant le statut des Directeurs ; 
 
Procède, en conclusion, par scrutin secret, à la nomination à titre définitif de Madame 
KIRA MAKEDONSKY en qualité de Directrice, à temps plein, à l’Institut provincial d’Enseignement 
secondaire de Herstal ; 
 
Le dépouillement des bulletins donne les résultats suivants : 
 
41 membres prennent part au vote : 
- nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 41 
- nombre de bulletins blancs ou nuls : 2 
- votes valables : 39 
- majorité absolue : 20 
- votes favorables : 39 
- votes défavorables : 0 
 
Attendu que le Conseil provincial se rallie à la motivation présentée par son Collège provincial ; 
 
 

ARRÊTE 
 

 
Article 1er. – Madame Kira MAKEDONSKY est nommée à titre définitif et à temps plein, sous réserve 
d’agréation par la Communauté française, en qualité de Directrice, au niveau secondaire supérieur de 
plein exercice, à l’Institut provincial d’Enseignement secondaire de Herstal, à dater du 1er décembre 
2017.  
 
Article 2. – Le Collège provincial peut, selon les nécessités du service, affecter l’intéressée en la 
même qualité, dans un autre établissement provincial d’Enseignement secondaire de plein exercice, 
conformément aux dispositions statutaires en la matière.  
 
Article 3. – La présente résolution sera adressée à l’intéressée pour lui servir de titre, à la Direction 
générale de l’Enseignement et de la Formation, pour information, et à la Communauté française, pour 
agréation.   
 
 

En séance à Liège, le 23 novembre 2017. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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